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RMUME ET CONCLUSION
 

1 - Catte 6tude s0 propose de clarifier la nature du ohoix quo le
 
Gouvernement Mauritanien aurait A faire en mati4re de cadre
 
institutionnel pour le secteur rural, afin d'atteindre lea ob­
jeotifa de d4veloppement recherch~s. L' tude a mis l'aooent
 
surtaut sur la r~orientation et l'adaptation des institutions
 
.oxistantes pour qu'elles soient plus op6rationnelles et pour.

quelles r~pondent aux nouveaux besoins cr66a par la n6cessith
 
dun d~veloppement harmonieux, soutenu et auto-entretenu.
 

2 - Lexamen du cadre actuel de la 'production rurale, A travers 
l1ensemble dea tudes de la premiere phase du projet RAMS, a 
pernis do 6gag'er un certain nombre do contraintes techniques 
et humaines touchant aux divers aspects do la production et 
dent 1'6volution la plus probable engendreraitl 

2-i 	Une dimiinution continue des possibilit&s de sise en valour des
 
espaces de production r6sultant d'une exploitation irrationnel­
le des ressources du milieu,.une connaissance insuffisante do
 
0e derni~res et une inadaptation des t'chn-igues de produotioa.
 

2-2 	Un dicouragement de l'416ment humain pour lea activit6s rurales
 
suite & cette diminution des possibilit~s de misc en valeur do
 
l'espaoe, accentu~e par lea Avnements climatigues d6favorables
 
et conjuguee A une indpendance totale et cot 616ment humain
 
vis-A-vis des structures politioo-econofniques en. place.
 

2-3 	Une difficult6 extreme de planification r6alisto do l'ensemble 
du sectour rural ainsi que d'une bonne gestion de son 6oenomie 
compte tenu de l'absence de politique d'intervention ot de sou­
tien du seoteur rural, de l'insuffisance et do l'inadaptation 
des structures existantes aux besoins du d6veloppement, Gee 
faits sont aggrav~s par le manque ou l'inexistence d'infrastruc­
tures socio-6conomigues dans un environnement complexe et oA
 
lee zones de production sont trs dispers6es.
 

3 - Par lilleurs, l'Atude a permis de r6aliser quo les contraintes
 
ayant trait A l'616ment humain sont lea plus limitantes.
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Trois -options possibles ont 6t4 pr6sent~es en guise de solution aux
 
differents probl~mes qui se posent. Ces options mettent l'accent sur
 
la r-solution des contraintes humaines, el.es se pr6sentent comme
 
suit
 

3-1 La premiere option (Option A) est orient6e vers un d6veloppe­
ment aet - tique du secteur rural, appelant des ryth­
mes soutenus de mise en valeur de I'ensernble des potentialit6s 
physiques at huymines ; en d'autres termes, elle est orient-e vere 
un d~veloppement centralis6 et induit qui prend sea forces dans la 
volont 6 poltique de prendre en main le secteur rural. Elle suppose 
en premier lieu l'adaptation des structures de base au processus du 
.dveloppement et Ie renforcement des capacit6s d'intervention du 
secteur public. Elle met l'accent sur l'i.ntgration des diff6rentes 
structures impliqu6es dans le d6veloppement rural et l'institution 
de mesures d'fu:couragement et de soutien pour ce sectevr. 

Cette optiona 6-t conque pour accompagner les objectifs de produc­
tion les plus optimistes qui. visent l'autosuffLsance alimentaire et 
l'indpendanc'e 6conomique en _1'an 2000 et qui supposent : 

- un accroissement de Ia production cArtLi.re un rythme moyen dE.20* 
par an entre 1980 et i'mn 2000 

- une augmentation du fourrage, permettant le doublement
 
tifs du cheptel qui devrait passer de 2,2 millions d'UBT A
 
4,5 millions VU6T 

- un accroissement de la production datti~re de l'ordre de 6,5%
 
p,.r an entre 1980 et; l'an 2000 et des pos5ibilit~s d'exportation ;.
 

- le d6veloppement A outrance de Ia pe-che industrielle qui devrait 
avoir des effets pos;tifs sur la bUlance de paiements. 

3-2 La deuxi e outioin (Option B) eot oriente vers un dveloppe­
ment in {.rr4ional cu d4centralise, passant par plusieurs 6tapes 
successivem et en fiveur d'interventi.ons localis66e compte tenu de la. 
Soo'exi "de I'onvironnciment pLyiue et humain. Elle se propose 

'aimaia= de rcre,-x d'ic tes potEYntie.s de d&veloppement et appel­
le uine adatatlon 'oressive des structures du de.o ment rural 
aux nouveaux besoiris de d~veo.oppemerit compte tenu du contexte et des 
r4alit6s de Ia Mauritanie. 

http:cArtLi.re
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L'approche utilis6 e met l'accent sur lintigraion des divers
 

aspects du d6veloopement rural aux niveaux lee plus 6l6mentaires,
 

consid6r~s comme etant le point de d6part de toute tentative de
 

d~veloppement.
 

Cette option devrait accompagner les objectifs de production qui
 

semblent 8tre les plus r6alistes, compte tenu de la r6alit6 du see­

teur rural, et qui tendent vers l'autosuffisance alimentaire et
 

l'ind6pendance 6conomique A long terme. Ces objectifs supposent en
 

'an 2000 :
 

- la 	satisfaction d'au moLns 67% de la demande c4r6ali~re
 

- une augmentation de la productivit6 dans le sous-secteur de l'1le­

vage de l'ordre de 25%;
 

- la sauvegarde et la r6habilitation du patrimoine des oasis dont la
 

production devrait doubler ;
 

- le d6veloppement de la pDche artisanale maritime qui devrait mobi­

liser le potentiel c8tier ;
 

- le drveloppement des p~ches continentales par l'association des
 

techniques piscicoles aux .m6nagements hydro-agricoles de la valle
 

du S~n6gal.
 

3-3 La troisi~me option (Option C) eat orient6e vers la continua
 

tion de la politique actuelle en matire de cadre institutionnel
 

avec ses probl6mes et see insuffisances. Cette option devrait
 

accompagner lea objectifs (1) de d4veloppement prech6s par la poli­

tique actuelle et qui visent en principe et 6 long terme
 

" l'autosuffisance alimentaire,
 

" la r6g4n6ration du milieu naturel,
 

* la fixation et le retour des populations A leur terroir.
 

Cependant, sous lea conditions actuelles, la projection des diff4­

rentes variantes a montr4 qu'en mati~re de production, lee objec­

tifs qui seraient atteints en l'an 2000, avec lea hypoth&ses lee
 

plus favorables se pr~senteraient comme suit :
 

•(l) 	D'apr~s le rapport de la commission du plan pour le secteur
 

rural, octobre 1980.
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En mati~re d'agriculture, la production c6
r6 ali~re repr~senterait

environ 43% de la demande ;
 

- tn mati~re d'6 levage, la production serait d~termin6e essentielle­ment 
par lea conditions pluviom~triques ; sous 
lea conditions
climatiques les 
plus favorables et Nvec une hypoth~se de consom­mation mod4r4e, la demande en 
viande exc~derait la production A
partir de 1995 
et il serait n~cessaire de combler le d~ficit de
prot6lnes par d'autres sources 
;
 

- En mati~re d'agriculture d'oasis, la 
production datti~re augmente­rait 
tr~s timidement du fait du d6but de la Product'-Jn ds-jeaesplantations, notamment dans l'Assaba
 

- En mati~re de 
peche artisanale maritime, lea orientations pr4
vues
permettraient un accroissement mod~r4 de la production de 10ordre
de 6,5% par an et la satisfaction de la demande int 6 rieure ;
 
- En p^ohe continentale, la stagnation de 
cette activit6 au niveau
actuel est in4luctable avec la 
construction des barrages sur le


fleuve S6n4gal.
 

' ­ L'analyse comparative des diff6rentes Options a montr6 que lea
ressources financi~res qu'elles requi~rent sont considerables, notam­ment pour lea Options C et A (cf. tableau nOl). 

Tableau n1 : Ressources financi~res requises pour lea diff6rentes
 
Pptons. 

! 19d5 ! 1990 1995
1 A 2000
 
F I 

;Opti.on A o.468 !. - .d60 ! 5.116 

! A2 1 1.060 I 1.656! 1 3.460 t1 5.179 !
 
B 1.037 ! 1.255" 1 1.595 ! 1.795 

1.334 1.701 
 21.637 

(unit6 : millions d'UM de 1980).
 

1 
C 

2291 



Clest ainsi. que An partlcipation des' Populations rurales 
dans le ftnanceme~nt de Teur propre d 6 veloppement devrait etre 
recherch~e et d~finie fivee toeaucoup de rliamre. 

La comparaison des couits effectifs des diff6rentes Options
qui sont repr~sent~s par: 

* es couCtg do 1ie formnatioy., 
* les co~its des eqwl-pesienta, 

* les frais de fonctionnent, 

0 lie coat du cr~dil.. 

par rapport aux avefltages, exprim6s par l'accroissement de la -pro­
ductioni en valour, a mvontrti que: 

-Po~ur .l'0nton A,. production devrait s'acorottre ~A
 
raison de 478L, pai' an erntro 1980 et 'an 20100 alors que 
 lea cots 
des rnesurezi Olaccompagnerent vcmt repr~serifer 2,1% do lta produc­
tion en valeur en )J)60 et 8, *Ir'Va. 000. 

- POpL- 1ftionl~ production devrait s'accroltr' de
 
i'ordre tie 2,7_17T par ari, 
 peu dant clue les coats des inesures dlac­
compagnemont vont entre 271%%de la
r'rprsenter produation, en 1980
 
et 4 ,2,. en 'l n. ?OC;0.
 

-Pour 1'c on2e t au co-ars de Inairnnie p~riode, la pro­
duction 
va 1 volue r 77 d'id 1e por an Alors que lea coilts 
vont pAsser de 21!, h? ro I,- Produ~ction en valeur. 

.11 rehsovt d zte cocmrnat son qiue l'Opt Ion 0 *est catas-. 
Lro~hjiu- c't ne p~tu[i. Jtrx 4 t f~e conomniquament. Les Optiona A 

e11 sieralent ~c1cnqr~i '"~lsmoyennart un certain nom­
bre d' 21oh ,!es de haui-e.jT_!ucivt, de reductiondes coutode 
l.aformantion :.t 1lt, ~d truturesde. nriia'I~r~ cutieres 
qui tendr.Jient ri r*du Ij. jceiL; Viecadrement. 11. f'aut ajouter 
que 1 'OpvlnIcm :es ui. des hveo.h&dvs mofins fortes Ou plus
conservati.ia wici 1()pti or; A,* pour devenir J.nt16renssante. Ajoutons
aussi. qu 'irt: i '' r, itados'r~ de( d.vei.oppmrytrit Ins charges
d' encadrement p-otr les di. ? t rentc_ OfitioaI pourra.Lent titre a116­
geoe.- aoia'2trf d-Nr,.'i iV<rn dIit yes SU- taelles que la con­
version dea t, niion df. .1'2v~~ueen prodticteurs, ou zagricul..
teuirs p lote .. , etc. A t;., tfzl. ntale, Jet- av~ntages devraienti 
r. pas4s or lc-r'zomenit 1 nc on V tie ,ievaUL co qune par les effets induits 
vu d'entraS.nwmonnt. 



Du point de vue des besoins en ressources humaines, les
 
Options A et C rencontreraient des probl~mes s~rieux au niveau des
 
disponibilitds en personnel:de mattrise et d'execution (conducteurs
 
et moniteurs), ce qui n'est pas le cas pour l'Option B. Ces probl6­
mes ne peuvent ktre ddpass6s que moyennant l'une ou l'autre des alter­
natives suivantes :
 

0 L'accroissement considdrable des capacitds locales de
 
formation, alternative la plus coqteuse 6tant donn6 le niveau actuel
 
des coats de la formation formelle locale
 

. La r~forme radicale des syst~mes de formation pour le
 
d~veloppement rural avec un accent 
mis sur la formation informelle.
 

Avec l'une ou l1'autre des alternatives, une attention par­
ticuli~re devrait etre accord6e A l'adaptation du syst6me de forma­
tion aux 
objectifs de d~veloppement ainsi qu'A llaugmentation de son
 
efficacite.
 

o INTRODUCTION 

0.1 Objet de l'6tude
 

L'6tude sur les mesures d'accompagnement constitue la sui­
te naturelle de l'4tude sur les options de la production du secteur
 
rural. Elle se propose de clarifier l Aature des choix que le Gou­
vernement Mauritanien aurait A faire 
en mati~re de cadre institution­
nel pour l'agriculture afin d'atteindre les 
objectifs de d6veloppe­
ment recherch4s. En d'autres termes, il 
s'agit de mettre en 4vidence
 
l'impact du choix qui sera fait, sur la r6alisation des cbjectifs de
 
production d6finis dans les options de production. Cela revient au
 
fait que les 6budes de premiere phase du projet RAMS ont permis de
 
mettre 
en 6vidence un grand nombre de probl~mes et contraintes ayant
 
trait au cadre institutionnel de la production rurale 
et dont l'1li­
mination totale serait une entreprise tr~s difficile mais surtout
 
co~teuse, d'o la n~cessit6 d'un choix judicieux et adapt6 aux
 
besoins.
 



Par ailleurs, lee probl~mes qui se posent dans la situa­
tion actuelle s'expliquent par le fait que les mesures et institu­
tions qui, en principe, devraient faciliter et promouvoir le d6velop­
pement du secteur rural, ne faisaLent qu'entraver le processus du
 
fait de leur inadaptation. I1 r6sulte de cette situation 3 priricipa­
les implicaticns:
 

- Une d6toriation accrue de l'environnement et du patri­
moine diminuant ainsi les possibilit~s techniques de
 
mise en valeur ;
 

- Un d~sint~ressement de 1'6 lment humain poar les activi­
t~s rurales donc une diminution de possibilit6 d'emploi
 
dans le secteur rural
 

- L'impossibilit6 d'une planification r6aliste d'ensemble 
du secteur ainsi que d'une gestion efficace de son 
6conomie. 

Ainsi, cette 6tude ne met pas laccent sur la cr4ation de
 
nouvelles institutions ou la substitution des unes aux autres, mais
 
elle insiste sur une certaine r6organtsation ou adaptation des ins­
titutions existantes aux exLgences du d4veloppement afin de lesrendre
 
plus opArationnelles et de leur verh ttire de dorinAr lea Voblmies'oui
 
se posent. Aussi, 4tant dorin qu'il y a eu beaucoup de d6bats au­
tour du probl6me des institutions d'une mani~re gen6rale, l'6tude
 
reprend partiellement certaines id6es 6mises dans les 6tudes partiel­
les ant6rieures,(2)
 

02 METHODOLOGIE
 

L'approche utilis6e dans cette 6tude comprend deux 6tapes:
 

2.1. La premiere consiste en la position du probl~me : il s'agit de
 
recenser les probl~mes et contraintes qui entravent la production
 
rurale dans la situation actuelle et qui continueront A l'entraver
 
dans le futur. Ces probl~mes seront group6s en deux ensembles se
 
rapportant aux principaux elements impliqu~s dans les activit6s de
 
la production rurale qui sont :
 

2Notamment ].'4rude de restructuration du Minist&re du Dvelop­
pement Rural - FA0 - Avrii 1.978.
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"1'4l6mnt c~oace de production, autrement dit, I t environ­
nement -oyi ges t~ et les res­ue nsechniquesposibi ItI 

sourcen qU'11 offre, etc.
 

" 	1t61.6mont huwnain, qui est 11614uient actii' rendant cei3 
posaibil3it~ ot renaourco.u3 ut ilifables, n~on insiertion 
dans cet os pace et !-ori environnemnent soc-. c-c concnique 
conditioinrit l.a :ortintit6 de son~ activit6 dans Il'es­
race tie yrr~iductic.n, (orginisation, iinfrastructu~rea.1 

oitructurej dl encadremen t, oll t iquie (-rorom~tie . 

Noup remirarquo~ns qu',)1lirnage cfe ce.3 deux 61.trents qu. 
sont intimoment 1is 1 les (:!nsernblos dle Iroblernes de coiitraintes qui 
y affrent davraieit 6tre considores f.wmultan6n~ent comine ritant 1es 
Plemerits P un syott ine 'i &uiiticrn tradwiriant lts rrobl ~rea aotxie'a 
de la produeti.on irurimlc. 

2.2. La dcu;_:tm ett 1, rc,>;brche (Ift lai solution ou des solu­
tionm mle!s ,u Oe contraint(es, nn tenant qompte des 
objectifs de pvLdc4 ti 'n Fij-.na que. deci r~a3lit~s mn.uritani ennes., 
Cet te e.fza~e';u clhrh pr-ic i pcxcrxt neseux 

pnrt Ae p~oj-i. ett de chaqU. contrw~hte on 
eliern,.Lk *-1 co~a~l;~,e Crutr(ics termnec la conl­
t ran t i pli, IJirnit-nnted:.ra:cvit ttre Ilev--(e en pre­
iier i.e LI 

-D'virv 

~c~I de; . ~ d~In~nr dern covitraintes 

zi 	ri ~~ixd~o :ilutlon on dt'optLot~pr&:;crt~er~ 
qui devr;Ait cad r. 1en d4 F! rerite- c pi nz pour la produc tionm 
ru r'le~. P.9r -iLu~ notce Ld:orndi--:: en gros trois parties: 

I.Le ' ~cif do~ orodiuc tior o'i cci deorira bi'Uvonen t 
devrci;t '..u r'ece que r-o~ I'i t po:.jrtai t I.? produntion avec 

differen Lea hyroht-len 

.', t,Ii (" nit, 1 me di' u.n r . ' re a.nsiez br~wc 06 
sera r~sr''Tl r'ii 'Oc cttr. . c qui erit.cavf'it la prodtic tion 
of; qiud. d4coulk,0 ~; Pn:dc~rt .Lu(1els de I;., preyi~ire pha-se. 

http:eliern,.Lk
http:produeti.on
http:renaourco.u3
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3 - La solution ou les solutions possibles au probl~me
 
o 
ion d6te ininera dtune mani~re optimale comment introduire les
 
changements ugg4 r6s, et pr~parer le terrain A l'entreprise de pro­
duction.
 

C tte derni~re partie inclura en guise de conclusion,
 
une br~ve an.lyse comparative des diff6rentes options, quant aux
 
possibilit4a et limites de chaque option.
 

Chapitre 1 CADRE ACTUEL DE LA PRODUCTION RURAL
 

Cttte partie de l'4tude, d6crit bri~vement les condi­
tions actuelLes de la production du secteur rural en posant les dif­
f4rents protL~mes rencontres au niveau des principaux sous-secteurs
 
productifs savoir :
 

- le sous-secteur de l'levage, 

- le sous-secteur de I'agriculture des oasis,
 

- le sous-secteur de l'agriculture irrigu4e, 

* le sous-secteur de l'agriculture en sec,
 

* le sous-secteur de la peche artisanale, c~ti~re et con­
tinentale.
 

In effet, l'ensemble des 4tudes de la premibre phase du
 
projet RAMS a permis de mettre en 6vidence un certain nombre de
 
contraintes et de goulots d'1tranglement ayant trait aux divers as­
pects de la production. L'6volution la plus probable de ces probl6­
mes dans lei conditions actuelles, et si elle eat par surcroit
 
conjugu~e A des 6v6nements climatiques d6favorables, conduirait 6
 
trois faits principaux, qui sont
 

i - Une dim nution des possibilit6s de mise en valeur des espaces
 
de prod ction. Ce ph6nom&ne apparait suite A une exploitation
 
irratio nelle des ressources (eau, sol, vdg6 tation) cons6quen­
te 'aun mauvaise connaissance de ces derni~res et A une ab­
sence d encadrement et de contr~le de leur exploitation ; il
 
se trad it par une d6gradation et une diminution corr41ative
 
des pot ntialitAs techniques de mise en valeur du milieu
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ii - Un d~couragement de l'!4ment bumain pour les activit6s rurales

suite A la diminution des possibilit6s techniques de l'environ­
nement mais aussi A son degr4 d'ind6pendance vis-A-vis des
 
structures 6conomico-politiques, notamment A l'absence de tou­
te intervention visant A remradier A la situation d'une mani~re
 
rationnelle. Ce ph6nom~ne est 
catalys6 par les 6v~nements cli­
matiques d6favorables ainsi que par les conflits qui peuvent

exister entre diff6rentes categories socio-professionnelles

(41eveurs et agriculteurs par exemple 
ou pecheur professionnel
 
et pecheur occas'onnel...) ; il se 
traduit par l'exode vers

les centres urbains 
ou la migration et une diminution des pos­
sibilit4s d'emploi dans 
le secteur rural.
 

iii - La difficult6 dVune planification r~aiiste d'ensemble du sec­
teur rural, ainsi que d'une 
bonne gestion de son 6conomie.

Cela eat d A l'absence, de 
pulitique d'intervention et de sou­
tien pour le 
secteur rural ainsi qu'A l'insuffisance des r6­
seaux d'information et de d6veloppem&nt.
 

Pour revenir aux diff6rents probl~mes et contraintes

qui oaract6risent le cadre actuel de la 
production rurale, on
 
remarquera qu'ils sont 
trbs nombreux et qu'ils se posent avec plus
ou moins d'acuit6 suivant le sous-secteur. Clest ainsi que pour ne
 
pas nous disperser, nous 
avons jug6 n6 cessaire de les regrouper sous

deux ensembles de contraintes par analogie aux principaux aspects

caracterisant tout syst~me de 
oroduction ; ces 
deux ensembles sont :
 

- Les contraintes techniques, 

- Les contraintes humaines.
 

1-0 CONTRAINTES TECHNIQUES 

Ces contraintes sont li4es A l'1
41ment environne­
ment physique ou espace de production et ses possibilit6s techniques.

Cet environnement est caract6ris4 par une 
fragilit4 notable de ses
ecosyst~mes naturels o 
 les sols, les paysages et la v6 gdtation exis­
tent dans une condition d'dquilibre d6licate. Dana la situation ac­tuelle, cette fragilit6 conf~re A la 
production du secteur rural un
 
caract6re trAs allAatoire ayant aes consequences facheuses sur l'en­
vironenement socio-6conomique ; en d'autres termes, 
le aiveau de la
production eat actjellement d6termin6 
en grande partie par les 6vine­
ments climatiques.
 



-----------------------------------------------

Cette situation est is r6sultiante 'de deux faits prin­
cipax i 


- Llinsuffisnicne du niveau do connaissance des ressaur­
en du milieu, 

- Llinadaptation et 2.'insuffinance das techniques de 
production. 

J:-l. L'insuffisance du niveau de connaissance des ressources du 

milieu 

Cette contrainte ebt g4ratriae d9un exploitatioh ar­
bitaire des reasources ne pouvant tre dirig~e ou contr8l~e ci'aucu-­
ne imani~*re. Cette exp.oItation se situp g6n~ralement au-del.A des 
pooaijtilit4 O r~el!les di; mlieu ayant comrne u3.timec cons~quence la d6­
gradation cle i.'environnement done im ac:croizsenient des ontraintes 
de mise en valeur. Cette contrairite plle Cie la me~me mani~re prati­
quement zvz tous les sous-secteurs productifs en dehors de celui 

do I 'agriculture qit. Yr-. poasible qiie sous desiir:lgu6e et 
conditions bieri 6.tah)ie.- ?)1 avcnce. 

1-2. LItinadaptation etl 1 ru'.sa(edhtechniajues de production 

Bien qu' ellen pve6i c(tert cv;aifneo formes d'adaptation 
aux c'ondit i oar hy q Locales c-t urge c r tairne ri-t ionalltb , la 
plwuart des tecl~iiquens st;~~ imtcdpt~ es ;aui'bosoins du dc'veloppe­
vient du se~z'4tr rural ?t A\ s(.s r~.,.LiTa :Ce.,- tzcliniques, nlayant 
cmas 8ubi eu.1~ va -n ites auei~i ;.-~i~ent L 6t6 potint , 

,t6eli Sn 1-nJaSe Sunt or. .o, siutn ; d ,-Itwu;tiaoj actualle 
letur Marge de pro.gr.?,s es';r ibta~Lil les .iesultats enre­
glstrt~s 9c.r Irh recht~the~rorrhou tant en Ilauritanie que dans 
les pays voinns m., ceiix e i ;.i dt: c ditions 4iimilaires , le 

t@-:;O itten tio'n 
partculi-rv t a '2ri t VLc ';cllnted Ai. f'fusio oo.) ap1p:lication. A ce 

fli velu , Un exenlp~C -e conn. p.;i-rmi tan L d :iutres est cei. des r6-
SUitatS 1r~~13Par jilRAT ii Ka4-di erl atl~re d'agricult-ure 
Irad.tionnell1e . itneirATij'? e et rationalsation des 

Ce pendnnt (,enropgr.±s r on t si aucune 
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techniques culturales traditionnelles permet de doubler g6n6rale­
ment les rendements en grain sans investissement"(1) et ce pour lea
 
mils, les sorghos, et le nigh6. En utilisant en plus des techniques
 
am~lior~es une fumure 1g~re (100 kg/ha) 1'IRAT obtint un quadru­
plement du rendement dans la vall6e moyenne du Sn~gal (2). Aussi,
 
mgme si on admet que ces resultats sont ceux obtenus en station
 
exp~rimentale, llexp~rience a montr4 qu'on obtient en plein champ
 
50% au moins des r6sultats enregistres.
 

C'est ainsi que la plupart des activit~s rurales sont
 
loin d'Stre optimales, amenant 1 616ment humain a exercer une pres­
sion de plus en plus croissante sur les ressources de lleaviron­
nement, pression qui engendre souvent une d~gradation du milieu
 
et des oonflits d'int6ret entre groupcs humains. Cette tendance est
 
catalys6e par 1'insuffisance, voire l'absence, d'int~gration entre
 
diverses activits.
 

Pour r6sumer, on peut dire que cette contrainte conti­

nuerait h se d6velopper tant que le bagage technologique n'a pas
 
subi un amendement appropri4. Cet amendement devrait consister en4
 
une bonne diffusion du progres technique qui ne pourrait 8tre fai­
te que moyennant un certain nombre d'actions bien d~termin~es au
 
niveau de la recherche agronomique, la vulgarisation agricole et
 
implicitement au niveau de la formation.Ajoutons que cette contrain­
te p~se sur l'ensemble des sous-secteurs productifs du secteur*
 
rural, notamment les sous-secteurs de I'agriculture des oasis et de
 
1'agriculture en sec.
 

1-2. CONTRAINTES HUMAINES
 

Ces contraintes sont celles li6es A 1' lment humain
 
et son insertion dans l'espace de production, ainsi que cellos
 
li~es A son environnement socio-6conomico-politique ; elles d6ter­
minent dans une large mesure les possibilit6s d'action de cet 416­
ment humain. En effet, la situation actuelle du secteur rural est
 
caract~ris6e principalement par los faits suivants :
 

1-2-1. La diversit6 de 1'6l6ment humain qui est socialement organi­
s6 de diverses mani~res pour exploiter le milieu, suivant les
 
donn6es propres A celui-ci. Cette organisation pr6sente une certai­
ne adaptation aux conditions physiques environnantes mais elle a
 

(1) Introduction A la Mauritanie, Centre de Recherche sur les soci6­
tts m6dit6ran~ennes - Centre d'Etudes d'AfrIque Noire. CNRS,
 
Paris 1979.
 

(2) Idem.
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souvent des implications sur la distribution des ressources 
natu­
relles et des richesses qui ne seraient pas adapt6es aux nouvelles
 
exigences du d6 veloppement ; cela se traduit 
par l'apparition de
 
nouveaux problime8 qui 
entravent le processus de developpement.
 

Pour etre 
plus concr~t, quelques exemples sont cita :
 

- Le premier exemple est celui du probl~me foncier dans
 
leG grands p6rim~tres irrigu-s (3); si actuellement ce problme

n'affecte la production que d'une mani~re limit~e du fait de la 
ra­
retr des grands am6nagements ii n'en serait pas de mgme dans le
futur o6t ces 
dernidres, auraient ]a part du lion dans la r~alisation
 
des objectifs d'autosuffisance alimentaire.
 

Ainsi le probl~me foncier constituerait un frein certain
 
au d6veloppement de la culture irrigu4e si aucune mesure n'est
 
prise dans ce sens. 

-Le 
 deuxieme exemple est celui de l'institution
 
"Habous"(4) da"., les oasis. Cette institution affecte plus lea oasis
 
situ6es dans le. zones 
urbaines, qui s'adaptent wieux aux change­
ments et innovations que Ies autres assez retir~es et enclav~es, et
constitue un frein A l':ntroduction de tout progr~s technique*
 

- Le dernier exemp..3 est I'attitude vis-A-vis du tra­
vail de cert&,ines coucries 
Sociales, notarrrent vis-A-via du travail
 
agricole, cette situation engendre des rapports de production entre
 
propri6t,ire et exploitant quL ne sont plus adapt~s aux besoins de
 
developpement.
 

Pour revenir aux implica' ions de l'organisation sociale
 
il y a beaucoup d'autres exemples. Cependant, il faut remarquer

que cette organisation du fait de 
,-on adaptation au nilieu devrait
 
etre le point de depart de tcute 
tentative de changement afin do
 
rem6dier aux diff~rentes situations.
 

(3)cf. Etude du sous-secteur de l'agriculture irrigu~e 
- PAiS ­
198o. 

(4) Dans le sens mauritanien: en propri4t6 collective incessi­
ble - cf. Etude du sous-secteur des oasis - RAIMS - 1980. 



onsnero-duction qui
1-2-2.. La i~erionL e dasPsac 
.affecte -Prftiqiue-ent 1.ensemble de5, activitT (s :ruralea. Cotte disper­
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Ces facteurs font que lea efforts d~ploy~s par ces
 
&gents sont assez dispers6s et n'ont qu'une port~e tr~s limit4 e.
 

Bref, il y a 1A une chalne interminable de probl~mes
 
qul ne peuvent etre d~grossis que par une problmatique globale
 
Lnt~grant l'ensemble des activit6s rurales et les diff6rents pro­
blames de la production.
 

r Au niveau de la recherche agronomique : La recherche agronomi­
que constitue un des maillons lea plus importants du processus de
 
la production. En effeti c'est A elle en premier qu'il revient de
 
connattre le milieu, de comprendre et d'analyser le fonctionnement
 
des syst~mes de production et leur insertion dans l'espaoe ; par
 
la suite, c'est A elle aussi de proposer, en fonction des r~sul­
tats, ce qui est techniquement possible et faisable dans le contex­
te actuel et quelles sont les innovations souhaitables ; en
 
d~finitive, il appartient A la vulgarisation de travailler sur la
 
diffusion de ces propes. Dans la situation actuelle (cf. tableaux
 
2) de la recherche en Mauritanie, on a de nombreux programmes de
 
recherche qui sont caract~ris~s par
 

* La disparit6 de leur distribution entre lea diff6­
rents sous-secteurs ; ainsi par exemple, nombreux sont lea pro­
grammes int~ressant la riziculture ou l'arboriculture fruitiare
 
irrigu6e et font d~faut ceux int~ressant l'agrioulture tradition­
nelle ou l'4levage.
 

0 L'insuffisance d'int~gration de la plupart des
 
programmes aux vrais probl~mes du secteur rural par le fait que
 
ces programmes se sont pench6s sur un seul aspect du problme
 
parmi tant d'autres, combien nombreux ; lea exemples en cl& sont
 
nombreux :
 

En mati~re d'agriculture des oasis le seul aspect
 
trait6 est la lutte biologique, en 6levage le seul aspect trait6
 
est la sant4 animale, etc... Cette insuffisance d'int6gration est
 
par ailleurs dge A une absence de coordination au niveau de la
 
programmation car cette derniLre est effectu~e par les diff6ren­
tea institutions de recherche ind6pendemment les unes des autres.
 
C'est ainsi qu'on rencontre des programmes control^s par I'OMVS,
 
d'autres par le CNRADA et d'autres par la direction de l'agricul­
ture, etc...
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Tableau: 
 2 a Situation actuelle de la 
Recherche
 
Agronomique: Etat des Institutions et

Centre/station de recherche en
 
Mauritanie.
 

(Source : CNRADA-CNERV-1

9 80)
 

Institution 
 I Centre/station 


Centre de Ka~di 


!Station 3ellinab6 

(Ka6di) 


CNRADA 
 IStation fruiti~re 

Ide Rindiao (Kat4-
! ~!di)!!,
 

fStation phoenicole
Ide Kankossa 
!Station de NGorel 
1 (i6gh6!CNRADA+Direc_ 
 ILaboratoire d'en-


!ti.on de l'agri- Itomologie de 


........ !Nouakchott 

+ OMVS IStation de Sylla 


(Ka6di)

IStation de Roufi 

!Awdi (KadL) 


OpiVS 
 IFerme d'embauche 

Ide Ka6di 


CNERV 
 !Laboratoire 


!d'6 levage de 

!Nouakchott 


! 


Nature des 


ro rammes 
! cultures irri-! 
'gu6es I 
IMaratchage et 

!autres cultures !
 
:irrigueues
!Arboriculture 

:'fruiti~re 


:Palmier dattier! 

I 
 I 

!Essais sur ba-
 ! 

!anier!
 
!Lutte biologi-! 

Ique contre la.
 
!cochenille blanq.
!the du daffier I 
htCNRADA!Stlection de 


!seences
 
!Essais sur ba-

nanier!
 

!Utiiisation des! 

!sous-produits 
 I 
!de 'agricultu-!
 
!re en 6 levage
!Santeaninale , 

!Production
 
!fourrag~re Sle-!
 
Ivage Ovin.

1
I 

Nomtbrede
 

chercheurs
 

7 

4
 

1
 

!
 

1 Non
 
fonctionnelle..
 

1
 

2
 

2
 

1
 

1
 

3 



Tabea~u : b:Si tIilt j'n f,,iLuo1..ie de la 1iecnerche Agrono-
Ini qtIV' H~tal:)rt it i.on des progrnmmes de recher­
che ot de chercheuria 3ullvant lee principa­
leti iactIvit.1% de Production. 

(Source CtNRAI;A-CNEP'J-196O) 

I
Activit4 Nombre de prograimme*; Chrerchears 

I 
Oheervition 

I 

____ INationaux IE~xpmtrieCS1 I 

Lure (i rrJ.­

-Artbe.rijul- *2 I ) 

turc 

-;ul t~ivrIr~ H res vivrit.­

- Eevago2 reo il OFtgitu 

I *:;co ct lr~gti- I 

I~.. .-'S. t ri.d itionr 

I ILA 



L'absence de suivi dane ces programmes ; en effet
 
la plupart do ces programmes.sont finances do l'ext~rieur (PND,

CEAOtFAC) et animua par des experts expatri~s (FAO, OMVSj etc...)
 
ce qui entratne f'orc~ment l1our discontinuiL6 une fois le finan­
cement 6puis6. Ceci revient au fait que la recherche nlest pas
 
structur~e d'une mani~re efficace et appelle une revision ad6­
quate. A cola slajoute I'insuffisance sur le plan quantitatif des
 
experts nationaux, r~sultant d'une absence do planification en
 
mati~re do formation pour le d6veloppement.
 

e Une centralisation pouss6e des infrastructures de
 
recherches du point de vue de leur r6partition g6ographique. En
 
effet, la plupart des centres et stations, pour ne pas dire la
 
totalit4, sont concentr6s dane la zone du fleuve et plus encore
 
dane la rigion du Gorgol; cela semble normal si on reconnatt
 
1importanoe 6conomique de la region, mais V'on doit reoomnal­
tre que la production rurale provient de l'ensemble des zones
 
agro-6cologiques.
 

. Une absence totale de programmes de recherohe en
 
matibre de d~veloppement rural et d' conomie du diveloppement ce
 
qui' est aberrant 4tant donn6e l'importance sooio-6conomique du
 
secteur rural et l n4cessit6 d!un d6veloppement soutenu et int6­
gr6.
 

1-2-2-2. L'absence d'influence sur 11l6ment humain se voit dane
 
lea possibilite d'acc~s des populations rurales aux progr~s
 
techniques, au transfert de connaissance et A 1'information, qui

impliquent principalement l'encadrement et la vulgarisation, et
 
qui sont presques inexistantes. En effet, dane la situation actuel­
le ces 6lments sont loin d'Stre fournis comme il se doit et lee
 
contraintes d'infrastructures ne font gulaggraver cette situation.
 

Pour ;tre plus concret, notons que l'encadrement et la
 
vulgarisation ne mobilisent actuellement que (1).
 

* 118 agents pour I'agriculture, 

* 161 agents pour l'4levage.
 

(1) Fonctional study n*14 : Employment skills - Vol. :11 RAMS.
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et ce A tous les niveaux, ( central et r6gional).

Ces grandeurs correspondent aux ratios suivant pour toute la
 
Mauritanie
 

• 1 agent de l'agriculture pour 784 agriculteurs
 
s4dentaires et nomades,
 

• 1 agent de l'6 levage pour 707 6leveurs, s6dentai­
res et nomades.
 

Ces ratios r6v~lent d~jA une insuffisance quantitative

qui est encore plus marqu6e par les contraintes de dispersion des
 
zones de production et par 1A des populations concern6es. En effet,
 
rien qu'en consid6rant la population s~dentaire, cette derni~re se
 
trouve r4 partie sur environ 2-300 villages, ce qui ferait en rap­
portant le nombre d'agents au nomubre de villages
 

* 1 agent de l'agriculture pour une vingtaine de
 
villages,
 

* 1 agent de 1'4levage pour une auinzaine de
 
villages et cela sans tenir compte des populations
 
nomades. 

Ceci rend impossible les t~ches d'encadrement et de
 
vulgarisation notamment avec les moyens mat4riels qui sont disponi­
bles dans la situation actuelle.
 

1-2-2-3. L'absence d'influence sur la commercialisation et la
 
fixation des prix apparatt dans le fait que le role de l'6tat dans
 
la commercialisation et la fixation des prix est tr~s g6n6 par les
 
contraintes d'infrastructures ainsi que par la dispersion des zones 
de production et ce maigr6 l'existence de certaines structures d'in­
terventions notamment pour les c~er6rals telles que l'Office Maurita­
nien des c~r~ales. Ce probi~me est generalement conjugue a une pro­
duction tr~s irr~guli.re ou insuffisante pour pouvoir justifier des
 
interventions de grande envergure.
 

11 r'sulte de tout cela une difficult6 extrgme

d'intervention de l'Etat et une domination des producteurs par les
 
commergants bien avises, des transporteurs et des trafiquanta,
 
domination qui a pour ultime cons~quence une faible valorisation de
 
la production au niveau des producteurs. 3ela apparatt dans la mar­
ge qui existe entre les prix pay~s aux producteurs et ceux pay6s
 
par le consommateur, en voilA juelques exempies (of. tableau 3).
 

http:irr~guli.re
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domination qui a pour. ultinme cons quence une faible valorisation de
 
la production au niveau des producter-s. 'ela apparaft dans la mar­
ge qui existe entre les prix pays aux prcducteurs et ceux pay6s 
par le consommateur, en voilA quel ques exempies (cf. tableau 3). 



• L'absence de suivi dans ces programmes ; en effet
 
la plupart de ces programmes sont finances de l'ext~rieur (PNUD,

CEAO,FAC) et animus par des experts expatri6s (FAO, OMVS, etc...)
 
ce qui entratne forc6ment leur discontinuit6 une fois le finan­
cement 6puis6. Ceci revient au 'fait que la recherche n'est pas
 
structur6e dtune mani~re efficace et appelle uno r~vision ad6­
quate. A cola s'ajoute l'insuffisance sur le plan quantitatif des
 
experts nationaux, resultant d'une absence de planification en
 
mati~re do formation pour le d6veloppement.
 

* Une centralisation poussee des infrastructures de
 
recherches du point de vue de leur repartition g6ographique. En
 
effet, la plupart des centres et stations, pour ne pas dire la
 
totalit4, sont concentr~s dane la zone du fleuve et plus encore
 
dane la r6gion du Gorgol; cela semble normal si on reconnalt
 
l'importance 6conomique de la r~gion, mais l'on doit reooamal­
tre que la production rurale provient de l'ensemble des zones
 
agro-6cologiques.
 

. Une absence totale de programmes de recherohe en
 
matihre de d~veloppement rural et d'4conomie du diveloppement ce
 
qui eat aberrant 6tant donnie l'importance socio-6conomique dui
 
seateur rural et la n~cessit6 d'un d~veloppement soutenu et int6­
gr6.
 

1-2-2-2. L'absence dtinfluence sur l'lment humain se voit dans
 
lea possibilit4s d'acc~s des populations rurales aux progr~s
 
techniques, au transfert de connaissance et A l'information, qui
 
impliquent principalement l'encadrement et la vulgarisation, et
 
qui sont presques inexistantes. En effet, dane la situation actuel­
le ces 6l6ments sont loin d18tre fournis comme il se doit et les
 
contraintes d'infrastructures ne font gulaggraver cette situation.
 

Pour 6tre plus concret, notons qua l'encadrement et la
 
vulgarisation ne mobilisent actuellement qua (1).
 

. 118 agents pour l'agriculture,
 

• 161 agents pour l'6levage.
 

(1) Fonctional study no14 : Employment skills - Vol. Ill RAMS.
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Tableau 3 : 	 ComparLiSon des prix a roduction at des prix A lt 
consommation oiir certains produit" du secteur rural. 

Produits 'Prix A I; production (i) 'Prix A la consomma-' Marge prix A 
It Lon I la production­

,UN/kg U edeInterieur A la consom­
UM/teteIU/kg de 	 !matton A Nktt(%)' 

Produits agricole!
 
, il, Sorgho 	 145 !30-35 18-2106-141 

Dattes bleh 	 30,5 i90-200(3 - 195-553I I 1
 
Dattes mures 7 ,60-i00. 116-1
 

1i I
 

Produits de l 
l'elevage 

- Taureau 	 10.000 A4.26.000 - ! 40-160
 

- Taurillon 7.000 !12.20.00q -1-185 

- Belier 2.200 5.000 - 127 

Mouton 	 1.200 15. 4.000 -. 25-233
1 .1. 1
 

- Chameau-adulte 20.000 I17.O.000 - - 50 

- Chameau-moyen 1.0.000 !12.2'.00(J - I 20-1.50.II 	 I I 


Poisson de mler , 18 (4) 	 - 35-4O(0ogi6) 94177
 !i )!' 505 ( Ka ,c( 

I 	 _.(4) 

(!i) Source : . uct.on - RAM, t.: 8cO 
",oir(2) Prix re'e!ev, u mnrcie it C 1 . de Noiakchott entre Dec.80 et F .i
 

(',) Prix relev- -tu imirchd- de Ntmakchott duuint Ia p6riode de la guetna. 
(4) 1) .r::".tude de 'ai o che.nrt i :,nie m ,itinme -- RAKMS 1981.'a i' 
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1-2-3. LA POLITIQUE DES PRIX AGRICOLES
 

La politique des prix agricoles est un moyen de la politique
 
alimentaire du pays. La politique des prix permet 2
 

- A l'Etat de maitriser les march~s afin d'assurer l'appro­
visionnement des villes et des zones d~ficitaires et, aussi de r6gu­
lariser lea prix de vente A la consommation, 

- d'in-iter A l'augmentation de la production, seul moyen
 
d'obtenir la s6ecurite alimentaire A long terme.
 

La politique des prix agricoles,A travers le prix de vente sub­
.ventiomnn&.du,ia,a rmis de r~gulariser lea prix et de maintenir
 
lea prix A la consommation A un niveau bas, mais n'a pas r~ussi A
 
encourager la production.
 

En effet, si la s6curit6 c~r~ali~re A court terme de la
 
Mauritanie passe par une programmation de0±ztportations et 6eg doas des
 
organismes et gouvernements 6trangers, la s6curiti A moyen et long
 
terme passe par l'augmentation de la production c6r~ali~re. Le
 
souci louable de l'action sociale imm6diate en faveur des non­
privil4gi6s ne doit Eas saorifier le d6veloppement A long terme.
 

- La situation actuelle pour lea c~r6ales produites localement se 
pr6sente comme suit : 

Les c6r~ales sont achet~es par lea commergant8 qui lee 
stookent et les revendent A des prix 6 lev6s pendant la p~riode de
 
la soudure. Ces commergants jouent le r~le de ramaseurs et de
 
distributeurs. D'autre part, l'Office des c~r6 ales n'a pu ramasser
 
qu'entre 10 A 20% de la production locale du mil et sorgho. L'Or­
ganisation de la collecte par 1'OMC comporte des 4quipes mobiles
 
et fixes et aussi par le canal des d6positaires locaux (17).
 

I1 y a une concurrence des prix entre lee acheteurs de
 
1'OMC et lea oommergants-transporteurs dans certaines r6giona
 
comme le Gorgol et le Guidimakha.
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Prix au producteur pratiqu6 par IOMC (UM/KG)
 

. ...
Mil/sorgho 
 I Paddy
I Ann 7e/prix plancher
I I plafond .I moyen I fixe ..! I
 

1 76/77 1 
 7 11 ! 7.8 1 10
 

1 78/79 
1
1 7/8 12 I 1 10
1 8.2
! !
 

!80/81 
 1 10/11 13 
 1 1 -

Pour les c~r~ales comme le mil et 
le sorgho, les prix
pratiqu~s 
se situent au voisinage du prix'plancher. D~pendant des
r6gions, les prix d6 passent parfois le 
plafond pay6 par bIOMC
(r4gions pres de Nouakchott) et dans d'autres, ils 6taient 
en des­sous du plancher de 1'OMC. L'effet stabilisateur est faible du fait
du manque de moyen de 1OMC. L'arnAlioration du r4

et 

seau de ramassage
de collecte de 1'OMC devra permettre d'atteindre un plus grand
nombre de producteurs et 
un plus grand pourcentage de c6r 6ales pro­duites et ainsi d'accentuer l'effet stabilisateur de 1'OMC sur le
 
march6 c~r6 alier.
 

Pour les c~r6ales importees les prix de vente par.la
SONINEX aux conaommateurs sont subven±tionn~a 
et l'effet stabilisa­teur est tr~s net. (Voir les prix dans le rapport RAMS sur 
la consom­mation du secteur rural RAMS, 1980) 
. Pour lea c6 r6ales livreesdans le cadre de l'aide internationale, elles font 1'objet dtune dis­tribution gretuitc aux popl'ations n4 cessite-uses par le CAA (Commis­sariat A l'Aide Alimentaire). Ces distribitions gratuites repr6sen­tent de 1/3 A 20% de l'aide alimentaire livr6e et le reste fait1'obJet d'une:vente aux consommateurs d6favoris~s A des prix allantde 8 A 10 UM/KG pour couvrir lea frais de manutention et de trans­
ports du CAA.
 

Observations
 

Quelques observations peuvent 
etre faites en ce qui
concerne 
le syst~me de commercialisation et 
de la politique des prix

agricoles
 



ctr6ales tra~diti6nnc11es obtiennent des prix int6­
vess~ints (mil, sorgho). Ca' tte valoriation depend do.3 possibilit6a 
de collecte de3 comtmerq~intq transport.,ur3 ot ainel profite in~ga­
lement aux produdttevrs et aux r6giornz. Certninen r~gion8 du Sud-
Est sonit dt~fnvori36es diu f;iit du nmunque~ de transports (Hodh), 

-Les 

- JOu Pitt de In ch--r.6 des cZ~reales traditionnelles, 
Ie - habi.tudes de cofl;orWritic.1I ont changk en faveur du riz, 

- L'npgrovisi'nnement c'~reH1ivr .i des prix soutenus 
(ckrislos iuiport,'en) Pt A des prtx avanttigeux (ce&.r6ales donn~es) 
qucIque louable au point de- vue :3ociAl ALplusieure effets regretta­
bles & 

Iiprocure un moyen facil~e au ravitaillement dets villem
 
4i1'alternative du d6veioppement de l~a production.
 

!I tend A abUsi3.er le prix der, c~reales qui aervent do 
signaux nux productLurs. 

Enfin, il ifaibl.it la r63olution du gouvernenment pour 
foutsser A la production. De plus les ventes de riz & prix aoutenu 
ont. i)o,.' effet do rnel*.trc *ies prudiicteur3 de riz dazna une 8ttuation 

cifficile. En effer, le prix do 10 UM,/kg dp paddy n'est prbtique 
;ur,rLe la *&0NAf)i :iui. a ii pr~occupaition do r cup6rer lea res­

souroer, fournieoi et prktnz3 aux peysaris. Dans la plupa*rt des cas, 
let.; prix au producteur soint in!>' ieur,, A 10 UNM/Kg. 

La r3ifJ;ition de.,, venten clrteallire3 A des prix ,;outenuaj 
r.'eat por,;Ible et vouhia~tae cijue si l'ora est dovant une situoti.on 
ternfriire et h c'irt t. !rne. 1 fl ee qu i cor:-crrnc i i -mruritanine nt 
'snivant ).c'!j v6Luder, du 141,1:3 (1) )e pays devra. fatire frice h un 
dA tic it co' r~i ie r ch i-ci'n .'u( et qjui -,,: e;, ;oupmentztnt si rlien rlost. 

Lanolu'ioon co' probl ?mt dr*t !ic chrorwique e.;t 
';'u!!mfentn ticn ;, Icjij t *.r'rne do I:,O'i.t.n -rnILCI Pour 

cela l~a pulili iqui, :iirrvntire dui t. ;'re dre on cumptp non reulement 
l*e;; ,u~noo~mateu~rn rri :;lu:n31 'e::! rrdc ~iI13 

Po~ur viw:soudrv 'e pr-oblmnc, les orgmiinsmes i;ubiLci 

(15 Produjction risrale, djiMS., 1981.
 

http:situoti.on
http:ifaibl.it
http:abUsi3.er
http:cofl;orWritic.1I


- d'am6liorer le stockage permettant aux agriculteurs
 
dtavoir l'assurance de se prbcurer des c6r~ales A des prix abor­
dables pendant la soudure et ainsi les encourager A vendre leur
 
production.
 

- relever graduellement le prix moyen au productour par
 
l'assurance d'un prix plancher garanti. Pour cola on peut soit
 

1) R~duire la difference entre prix soutenu au consom­

mateur-et prix pay6 au producteur. Ceci peut itre fait on compa­
rant ls prix de o6r6ales A 11importation + lea frais de transport
 
et do manutention tout compris livr6s A l'int6rieur du pays avec
 

lea frais de production des c~r~ales locales (voir tableau sur la
 
comparaiqon des coasts pour le cas du riz); pour notre exemple, on
 
doit prendre 23.206 UM/T ou 25.206 UM/T comme base pour d6termiiner
 
le prix au producteur selon que le riz import6 eat compti subven­
tion inclue ou exclue. Le prix du riz paddy au producteur devra
 
alors se situor antre 13,8 A 15 selon que le transport eat subven­
tioMa6 ou non.
 

2) On pout aussi obtenir le prix moyen au produoteur en
 

se basant our le SMIG ou SMAG. On calcule le nombre de Jour pour
 
produire un kg Ae c~r6ale et appliquer le SMIG ou SMAG pour
 
obtenir le prix au producteur.
 

3) Lea prix des c6r6ales provenant de l'aide alimentaire doi-

Tent. se rapprocher des prix du marchA. Pour r~soudre 1e probl~me
 
des ncessiteux (20% de 1'aide reque), n'ayant pas assez do revenu
 
pour ache-bar, un systeme de coupon 4guivalent en argent pout Stre
 
utilise (Food coupon). Avec ces coupons, lea d6favoris6s peuvent
 
acheter, au prix du march6, la contrevaleur du coupon en o~r6ale.
 
(suppl6ment income sch6ma)
 

Le produit de la vente des aides alimentaires sert A
 
finanoer soit lea intrants A l'agriculture soit 4' augmenter lea
 
moyens d'intervention des organismes de commercialisation et
 
assurer un prix plancher garanti (2).
 

Aveo des prix au producteur incitateurs, l'assurance
 
d'un ravitaillement en c6r~ales a des prix raisonnables et do
 
l'aide alimentaire A un prix pris du marchA, lea payaans devront
 
etre dispos4s & produire plus et aussi & utiliser plus d'intrants
 
modernes pour am~liorer la productivit6.
 

(2) La oollecte doit aller de pair avec la fourniture des intrants
 
A la production. Ii permet une r~duction dane le codt des
 
transports.
 



- Annexe -I 


U'N 

Coats du Riz
 

(UlWtoene prix 1980) 

Riz localHiz i .ort6 

Cots du riz CAF 325 USA/t 400 US/t Prix au producteur (paddy) 11.COO 

Coats an UM 14W625 18.000 

Frais dlaohat 292 626 Transport 2.000 

Port et manutention 1.500 1.500 ,Main-d'oeuvre et frais do mise
 

en sac 500
1
20.146
Total .......... 16.417 

D~corticage 1.800
 

Frais gkn~raux 2.6d3 3.292 Stockage 500 

Taxes 493 o04 

Karge 294 352 Taux de conversion 0.6 

Frais do stookage 320 320 Prix du riz 24.500 

CoOts Nouakohott 20.206 24.714 Produita derives -i.800
 

22.700Transport a '1'nterieur 3.000 3.000 I 

23.206 27•714 Transport Nouakchott 3.o000_ ) 

25.7002)
(25.206)3) (29.71.)3) 
(27.700) 3)
 

1) Prix-du transpert avoc ebvention 
2) Coat du riz, subvention nclue Source : Analyse de quel~ques aspeots de lagriculture 

3) Coat du riz, subvention exclue mauritanienne, RAI-S, 1961 p. 47-46 
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1-2-4. L'inadaptation des structures de d~veloppement rural aux 
besoins du d6veloppement 

Face A la necessit6 d'un ddveloppement soutenu et dfun
epanouissement du secteur rural et 
ce A la mesure de son importan­ce socio-6conomique, cette caract6ristique 
se revile la plus
contraignante. En effet, le secteur rural mobilise non moins de
80% des populations laborieuses 
en Mauritanie et 
doit par cons6­quent 
 permettre de fournir et satiefaire ]es besoins humains de
base pour aumoins, lea populations impliqudes. Dana la situation
actuelle les 
structures du d6 veloppement rural sont telles qu'elles
ne peuvent permettre de r
6 aliser de telles ambitions, qui objecti­vement parlant, ne sont pas du domaine de l'impossible. Pour
revenir A ces 
structures elles sont en 
principe repr6sentdes par : 

- le hinist~re du Developpement Rural, 

- la SONADER,
 

- lea 
institutions publiques au service du Developpement
rural A savoir : le CNRADA, 
le ZNERV et I'ENFVA ; A cela, on devrait
ajouter l'OMC qui deperdait du d6veloppernent rural et qui
actuellement sous se trouve
la tutelle de la CAA qii 
fait partie de la presi­dence. Elles sont caractdris6es par 
: 

1-2-4-1. Une certaine indpCndance assez poussde les
pratiquement Sur tous 
unea des autres


les plans : financier, technique et adinia­tratif. Bien qu'en th6orie 
le Ministere du D~veloppement Rural doit
assurer la tutelle de 
toutes lea institutions puoliques, il n'en
est rien dans la r6alit6. *ela revient au
actuelles du MDR" sont gen-es 
fait que "les structures 

par ia faiblesse du niveau d'enca­drement et. l'exiguit des ressources financi~res, lea contraintesd'ordre geographique (dispersion spatiale) viennent accentuer cette
faiblesse. En effet, au 
niveau de l'encadrement le MDR no 
dispose
actuellement que de 
: )
 

- 30 cadres sup 6 rieurs, 

- 54 cadres moyens,
 

-240 cadres d'ex6cution.
 

(1) D'apr~s le rapport de la Commission Sectorielle du plan pour
le secteur rural 
- octobre 1980.
 



et cc pour ex~cvt#%r le.- diff~renteoi taches relevant de ses fonc­
tions et ;.iyaut triit P ros '%la p~Ic.ficatlon, la programmation 
et .1c coiiur8le , I Iadmini~j trbii 6on et iencbhdrement1 des offetiffa 
xuraiux avec leurc mult.Lples anpects. 'Compte tenu do 1'importatnce 
des re.asources naturelies de -l'environnement Mauritanien, de see 
Posiblit-lu techniques et de ).occuration numaine de liespace, 
ce nivcau de I 'eicadrenient ent -I priori tr~s faible voire Insi­
gnil'iaknt (cf ch~xvit-re 229 ---c fiugeirent nteat pas le r~sultat 

coi1"wirai..oo rrec les nojrrces dt ooca~irement admises dans d'autres 
pays aridee t qut nzaur~ i.ont pas do seris dans le contexte 
Manuritanien, maapJut~t du ranproc-hecr.ent des possibilit~s d'enoa­
drernient actuellica avee I'iinmenwiit,-' de l'enapace rur4l et sa g~ogra­
phi hurnine, aa3oci~eos *I lti.1nuffisance dos infrastruotures 
routil rer; e t (fee3 dlin trrvf-rkt ion. 

Lde 

Au niveatu ! r rettouirces fllnnncP~res, cktt~e exiguit6 apparatt dane
 
le fait quo le budgf.t cdf functionnem-ent du MDR est tr~s limit6 
paiaqul'il no reproaente en iiuyenne pas plits de 2,X du budget de 
fonctionnump.nt de 1iEtait. Celhi spmbic i.priori asaez noral 6tant 
donn-i le to'i.ble niveau do I'eneadremient. En effet, le budget de 
Fornctiorine.negt ont normalleinecft -onr3tLI-u6 de deux principaur ppstes 
de d~pebrier, h iovoi.r 

- lea d~pensc . L2n or:nnel (encadrement), d~pcnse 
inbcomrpresrsiblen, 

- Ice dhypen'i.i di- irnittriel qui nont de nature variable. 

Or, i.1 se trouve que dans le Cwis du MDR, l~e budget de 
foncti*-onr.C-',nt ept cnn.5tItii en grind p3r~ a e d~pense en 
oersonnel ; e: dorn*--%re., rcupr!eyintirrit en moyenne 75% du budget 
L toI diuut i .!,g 10 dern i 6 f .,n4tnAe ce oI1 ne ais a it que 25% 
privr Ie po:nte iat6rip.I. rIn',trl1.e -s;ructurre: du budget de fonction­

nmn n f::.i t .;!e er t6 on qui esti ni.ity effici d' encadrement 
d'~ji' tr- a e. ir&-iilit t ecs unfii1I -L d.- ri~~ ratblossee relache­
Mn.Irit (:e-i q1 i devrac H::texi ntre et outres1'a o-1 to Ic- MUIA les 


~trc1'it~s~c" ~.~ititi~n.i o) c.n' -n princ-1pe au service du
 
-.r7o]. aPe ,ie Lt ru-,t3 .
 

http:fonctionnump.nt
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1-2-4-2. L'absenee dlint6gration horizontale entre leo diff6rentee
 
structures du d6veloppement rural ce qui eat d6plorable surtout
 
daas le contexts Mauritanien actuel o le reseouroes husaines ot 
financiires pour le d~veloppement sont ases liait6es. Cola apparat
 
dan& le fait qu.'aucun effort co~mun entre deux ou plusieurs insti­
tutions no soit ddvelopp6 pour aborder: Un probl~we queleonquesoit
 
as siveau central, aoit au niveau r6gional, si bien que parfois, on
 
sat bA.& lesa&oi patibiit4a ; flagrantes au niveau don program­
sn. ouest ainsi qu'une int~gration horizontals devrait Stre reoher­
oh6e afin d'6cononiaer lee efforts et d'augmenter l'efficaoit6 
op6rationnelle de cee structures. 

1-2-4-3. L'absence d'int6gration verticale do ass atruotures,en
 
d'autroe termes, la carence d'une capacith do planification & un
 
tr6s haut 	niveau, du d~veloppement rural. En effet, aotuellement
 
la tiche do planification eat atomis6e entre lea diff6rontes 
directions du MDR et lea autres institutions, si bien qu'il eat
 
tr6s rare 	d'avoir une planification d'eneemble ooh6rente et des
 
choix compatibles avec lea objectifa du d4veloppement. Cetto carob­
a. eat d'autant plus contraignante quo lee ressources finanoi6res
 
disponibles sont limit6es.
 

L'inatitution d'une unit6 do planification pernottait 
dfavoir une demands coh6rente et des choix approprids on passant 
par une 6tape d'6valuation des diff~rents programmes, propositions 
et projets sous sectoriels. 

1.2-4-4. Le diequilibre dans l'allocation des cr6dits entre lea
 
services contraux et lea services r~gionaux du MLDR tnmoigno
 
d'une cortaine contralisation de l'administration du seoteur rural.
 
En offet, la.r6partition des cr6dits eat faito on moyenne A
 
concurrence do 60% pour lea services centraux ot 40% pour lea ser-.. 
vices r~gionaux (1). Une tells allocation ne va pas de pair aveo 
la r6alitA du secteur rural. 

i-2-5. 	 L'insuffisance de l'iaput de 1'Etat pour le secteur ru­
ral
 

Cette insuffisance apparatt d'une manibre directs dane
 
l'exiguit6 du budget d'ensemble du MDR et d'une maniure indireete
 
dans l'importance des moyens allou6s & la formation, A-la recher­
che et A la vulgarisation ainsi qu'aux mesures de soutien au
 

ki) PAO 	 1978­
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"ecteur rural. Pour illustrer ceci 
on peut noter qua les credits
allou6s A la formation, la recherche et la vulgarisation ont 6t6
 
comma suit pour l'ann6e 1980
 

- Formation (ENFVA) 
 21 millions d'UM.
 

- Recherche
 

CNRADA 
 5 
CNERV 
 10
 

- Vulgarisation (2) 54 

soit un total de 90 millions d'UM. Ce montant correspondrait A
environ 1,3% du PIB du secteur 'durant la meme annee. Si ce
semble satisfaisant dans 
taux
 

une 
6 conomie assez avanc~e, nous pensons
que dans le 
ontexte mauritanien cette 
proportion est assez
ble. Notone que dans la 
fai­

r6alit6 ces allocations sont g6 n~ralement
second~es par des 
ressources financi~res 6trangbres A titre de
pret ou de don et sous forme de projet ou d'assistance technique;
mais n'etant pas bien structur6es, de telles interventions n'ont
 que des Impacts trk limit6s 
sur le secteur rural, ce 
qui confir­me 
d'avantage l'inefficacit6 des structures existantes du d~velop­
pement rural.
 

Chapitre 2 
CHOIX D'UN CADRE INSTITUTIONNEL POUR LE SECTEUR RURAL
 

L'examen du cadre actual de la 
production rurale a
montr4 
deux grands groupes de contraintes A savoir :
 

- Lee contraintes techniques ayant trait A l'environ­
nement et ses potentialit~s ainsi qutaux techniques 
de production ; 

- lea contraintes humaines ayant trait A l'4 l6ment 
humain, son insertion dans l'espace physique et
5ocio-6conomique ainsi qu'aux diff6rents facteurs
 
conditionnant l'activit6 de cet 6 16ment humain.
 

(2) Ce montant correspond approximativement A la part des servi­
aes r
6gionaux dans le budget de fonctionnement des directions
du MDR (NN)et 
que nous avons suppos6 8tre totale-ment 
wffect~e ' 1 vulgarisation. 
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Cas deux groupes-de contraintes sont li6a organiquement 
A la mani~re de la liaison extre, par exemplev une tente, l'espaee 
qui eat soun la tente, et l'616menithumain qui vient b~n6ficier do 
llombre de la tente pour am4'zagQr )Aespace ombrag6. 

Ainsi il semble assez 6vident qua lee humaines soient
 
lea plus limitantes et m~ritent d'.tre examin6es et r6solues en
 
premier lieu ne serait ce quo par le fait quo l'616ment humain eat
 
I& raison d'Stre de tout d6veloppement. Cependant en examinant en
 
d6tail ce dernier groups on voit qu'ii y a plusieurs sous onses­
bles de contraintes qui sont lies A
 

- la diversit6 de l'61ment humain ; 

- la dispersion dane llespace des zones de production 
et ltinsuffisance des infrastructures I 

- l'inadaptation des structures du d6veloppement rural 
aux besoins ; 

- ltinsuffisance des "inputs"t de l'Etat pour le secteur 
rural. 

Cos sous ensembles sont assez li6s do tells Saiire
 
qu'on pourrait, moyennant une certaine analogie, lea tomparer &
 
un tisau qui devrait servir A la confection d'une tente et oA :
 

- lee infrastructures repr6senteraient la structure 
du tissu 

- lea structures du d~veloppement rural repr6senteraient 

'Oes diff6rentes trames4 

- la dispersion repr~senterait lee diff6rentes couleuras 

- lee inputs de ltEtat, la mati~re aynth6tique forti. 
fiante. 

Ainsi en faisant l'analogie avec la situation actuelle,
 
on pourrait affirmer qu'actuellement ce tissu est tr&s lche,
 
pr6sentaat des mailles assez grandes et irr6gulires et dont la
 
oouleur eat asnez diffuse et dispers~e.
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intempiries et
 
tissu tine tente s~erait-.pormeable aux 

Avec un tel 

un) homme de res~ter s0ous la tente 

il serait assez indiff~relt pour 

de ohercher un abri. ailieurs ; en d11riatre ternles sous les con1­
ou 

ruril (A avec certailes r6serves, il 
ditiolis actuelles du. monde 

de vivre A l.a campa.­
pour lea populati.oflE; rurales

serait indifP~rent; 
iirbaines.gne ou de partir dans les zones 

quo pour T'em~di.er ~Ala situlation., o36curiser
C'eat ainL1j. 

614n-ent himai.fliiil.Ierait ixidiapensable avant tout 
et stabiliser cet 

tisiu de la teiite, 6Lsa, pereflflj.t
de renj~dier A la parm&rtbiiit, diu 

plusieursIsl tente au--bori endroit. Pour celit,
mais aussi de plac-er 

se pr6senteiitpossibilit~s 

structures; 
- augmenter -,u max-inuir et renforcer les 

Cu eeot reit'orcer lea trames 
- augmenter aul maximnum 


chang~er de trames;
 
nonas
fois en renforgaft ou 

- cbmbinar lea deux h'la 


tremper dayis la mat'A.re synthil tiqUe . t
 

hang~e etc3 :Ie noci uoaiumnQuand 6i !a couleur 

serait beaucoup moins diffuse.
 

de .tes i-j1Lernatives pourraienYt 8tre 
DIFautres variantes 

urio paruiipati~on au non 
consid~r~es suivant quil. y -virai t de 

6e tmote.ta cL-nfect;!)fl i.;ette
cot 614-iuont liumain dans 

de llespaceIeb~:l do l:iiannauemsltRestv~ mainteiiaft 
doa en prn . icnd ;-l grande dzrte fornie 

Sous In tentq qui., 
rioit
pj1uLiei~s pos.-Abilit~ : le, forme 

de cette tento - lhA i.3 y a 
zt cies cons quecfles f~cheuses 

impoaee Ot Ce la pwoirraitaOeat de 16l6-rnent humairi ou 
Soit la. forme est .Thi~s6e ? l'inittiatlve 

et adap­i,~ -tI.Bt-Inte ar.LtIor~e 
enfin la form~e pr(.nd cell(.,le L.entt 

t6e.
 

6t alterna­oki 1' am- vch.,,:; j:'o$:.-it)1.i.It~a
Lo chii~x d,? 'wi 

celt- entreprise, de 
tivies kd.'pendra'It blen enxter-du oiea object i.'., de 

ot der, coi's J.c-s mat iivri rprevqierres, de lia nature 
3-a dispoflibi21.t Aorticipationlall de~r6 

frvilbfdrdu tin~neces1-fibre,,du~~~~ 
choix de la forme de

la cunfcri.or ot le
de ltAllkmert hvniain dans 

la teilte.
 

http:cunfcri.or
http:mat'A.re
http:T'em~di.er
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bien que discutable et 

Pour revenir A l'tude, l'on voit que cette analogie,
de port~e limit~e, a permis de faire un cer­tain agencement des contraintes et probl~mes qui se posent pour le
cadre institutionnel actuel. I1 apparatt que lea facteurs les plus
d6 terminants et qu'il faudrait prendre 
en consideration
rem4dier A la situation, sont 

pour
 

- lea structures du d6 veloppement rural
 
- ie probl~me des infrastructures
 
-
le degr6 de soutien au secteur rural
 
- le degr6 de participation des populations rurales.
 

Faire un choix d'un cadre institutionnel reviendrait A
ponderer ces 
facteurs en fonction des objectifs A atteindre, du
temps voulu pour la r~alisation de 
ces objectifs et 
enfin des re8­sources humaines et mat 6 rielles disponibles. Cependant, partant de
la situation actuelle o 
aucun de 
ces facteurs nlest bien fourni
si toutes contraintes ont 
pratiquement la 
meme ampleur, le choix
ne peut 9tre que r~duit.
 

Devant cette situation et avec
les ohoses, seulement trois choix ou 
le souci de simplifier


options possibles ont 4t4
pr~sent4s. Ces options comportent plus d'un point commun mais dif­flrent par leur approche respective ainsi que par les ressources
requises pour leur mise en 
oeuvre 
; lea idles qui y sont d~velop­pees reprennent ou asinspirent d'idges existantes adapt6es aux
besoins.
 

o La premiere option (Option A):est orient~e vers un
d~veloppement global et syst 
6matique. L'approche met un accent
tr~s marqu4 sur l'int6 gration verticale des structures du d6velop­pement rural ainsi que sur le degr6 d'intervention de l'Etat afin
de mobiliser toutea potentialit~a. Cette option devrait accompa­gner lea orientations les 
plus optimistes de la 
production et
suppose des dis ponibilit~s importantes en mat ire de
humaines et ressources
financi~res et 
une volont6 
ine branlable.
 

- La deuxi~me option (Option B) est orient6e vers un
d6 veloppement int~gr6 r4gional favorisant des actions d'animation
bien localisees. L'approche met 
l'accent sur l'adaptation aux
nouveaux besoins des diff6rentes institutions existarntes impli­qu4es dans le d6veloppement int6gr6, 
et ce 
par leur int6gration
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verticale et horizontale Aidiffronts niveatux..Cette option devrait 
r'opondre aux besoi.ns dea orienLli ler, plus r6alistes de I& pro­
duction compte tenu dp- efforts rod6r~ls qu'elle n-&cessite ainei 
que de In nature tr~ s complexe de I'environnerment physique et hummin. 

- La trois3i~me op'tion (Option C) eat con.3titu,-*e par la 
projection deri orient:,.tiorns actuelles avec totis sea avantages et 
ses insuffinarlces (cf. chapitrp 1). Li,'tr~t de cette derni,,re 
option e51. surtout deC prxrettre 1'6vafluation dos deux premi~res et 
6ventuellement do tout autre optio.n iritern~diaire. 

Pour chaquc opt iurn, on r6-3entera 

" 10orienitation genflrail.' 

" lea Objectifs ; 

" les pi'inciowile: c(1m)lw~iMAftes ou nioyens d'nction 
d(' ~~i* 1.'ta tiuatjcn oP on. 

On finira par un'e an-, L.':ie r'orrnarative br~tve den postiibi­
ii t~ et ].iri t( pour ) es diff6rifnte:i options en mettant l'accent 
ntlr I e r'rolbime (it) I, rormi-i. ion. 

2-1. OPTION-A 

Ctt.e oiltion est ori.ent',e vers un d~veloppement aac6l6r6 
ot u3t6mEt_!g9ue, du ! ectr-ur r u rb±. 2--I~jei nt un rythrne soutenu. de mise 
en ;ilenr-, r- !--,'nzien;b I i, .en n L is 'It6,-i pyi iguc- et humnaines.fot 

I~e se _prooeUnP-,rw-tru(-tut-ain du ;adre Intttionnelacuel 

et uy) frnnn.u d'irizorventi~on du secteur public. 

).zi cconsolicrd: I. . ''~ r.L8e~(~vi:,rre et de production, et 
une.' partiropo ion ~''redw7 popui;'i I Sa. mjise en oeuvre-cnl9. n' ces­
5lite uflO voIl t O.L' ti( ),i e-l] 

http:besoi.ns


- 34 ­

-Pa ailleurs, cette 6btion ue.justifie par :
 

- la d6faillance du cadre actuel do la production

rurale qui iagne ou se d6grade pendant quo cette
 
production implque une population uajoritaire
 
sans cease croissante ;
 

- la paup~risation du secteur rural et le foshd do 
plus en plus large qui se arouse entre lo cooteur
 
rural et lea autres secteurs ;
 

- la n6ceait6 de prendre en main le aectour rural 
afin d'atteindre en temps voulu lea objeotif. do 
d6veloppement. 

Cotte option devrait accompagner lea options do pro­
duction seotoriolle lea plus optimistes afin do permettre la'rdali­
sation en temps voulu de leurs objectifs do production et ce par

l'assise don structures de base du proceasus do d6voloppement et '
 
l'aoc6l64ation do oe dernier tout 
en tenant compte:
 

- des ressourcee disponibles ;
 
- do la conservation et la r6g6n6ration do l'environ­

aeaent ;
 
-
d'un 6quilibre de ddveloppement inter-sectoriel,
 

et int'a-aectoriel.
 

Quant aux diff~rentes options et leura objectifa, elle 
 peuvent

Stre r~aum~es come suit
 

2-1-1-1. Agriculture irrigu~e et agriculture s6che : Atteindro l'au­
tosuffisance alimentaire en l'an 2000.
 

Cette option suppose un rythme d'am~nagement soutenu
 
et acc6l6r6 des p4rimitres irrigu6s et l'utilisation d'une technique

am6lior4e en culture traditionnelle. Ell devrait permettre do pro­
duijw 307.000 tonnes de c6r4ales repr6sentant 97 & 98% do la demand.
 
alimentaire. Cette production pourrait ktre obtenue de mani~res trie

diffdrentes suivant ia technologie adopt~e et la main-d'oeuvre dispo­
nible pour travailler dana l'agriulture. Ainsi deux alternatives
 
extmes ont 6t4 considr4es
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- la premiere suppose l'exploitation de 3
 

• 68.811 ha en riziculture irrigu~e et m6canis6e avec
 
double culture sur 55% de la superficie, mobilisant
 
ainsi 14.787 actifs et n6 cessitant 1.445 tracteurs ;
 

* 17.61C ha de cultures de di6ri am~lior~es dans 1a
 
vall~e du fleuve S~n6gal mobilisant 11.439 actifs ;
 

* 81.931 ha en culture pluviale am~lior6e dane le Sud-

Est mobilisant 59.374 actifs 
;
 

* 21.000 ha en d~crue des oueds am4lior~e, mobilisant
 
27.122 actifs.
 

Cette possibilit6 assure le 
plein emploi des actifs
 
disponiblea pour le 
travail agricole dans ±es diff6rentes zones
 
agro-4cologiques ; le nombre de 
ces actifs a 6te d6termin6 sur la

base d'un accroissement annuel de 
la population active agricole

employ~e en 
1980 de l'ordre de 2,5% correspcndant aux taux de
 
l'accroissement d~mographique.
 

- la deuxir.e alternative suppose l'exploitation de •
 

. 68.811 ha en riziculture irrigu6e traditionnelle
 
(traction animale), avec double culture sur 50% de la
 
superficie mobilisant 34.635 actifs 
;
 

° 40.406 ha en 
culture de di4ri amr4lior6e, mobilisant
 
26.222 actifs
 

* 81.931 ha de culture pluviale am41ior4e, mobilisant
 
59.374 actifs ;
 

• 21.000 ha en 
culture de d~crue am6lior6e, mobilisant
 
27.122 actifs.
 

Cette alternative procurerait de l'emploi A 147.353
 
actifs mais dont seulement 112.718 - soit 76% 
- sont disponibles

dans lea zones de production, d'oa un sur-emploi qui touche la
 
zone 
du fleuve S~n~gal. Ce sur-emploi est in6vitable si on opte

pour cette posaibilit6 et persiste meme si 
on supprime lea cultures
 
de di~ri du fleuve. Ainsi la 
r6alisation de cette possibilit6 de
 



production ri,'essiterait lit monilisation d'une" cer'aine quantit6 de 
main-d'oeuvre pour i.,tre intall~e sur les p4rimitrG irriguos do 1.
 
vll.e du S~ntgal ; rans le meilleur de.3 cau, cette ,,jain-d'oeuvre 
rel)r~senterait un minimum tie 11.000 ?ctifs correspondant approxima­
tivement ,t une population de 3'.400 i.rdividus. 

2-1-1-2. Sou-seateur de!; oasis : Mobiliz;ation des potentiels exis­
tants.
 

Ii s'atl.ralt de mettre en vujlcur "deux types de potentielb: 

- le premier ccrnniste en lit rpttionaliaation do l'exploi­
tation de ce qui exi:jte tout en le prdservant contre 
i d~gradation ; 

- le deuxi~me consiste en ]a crteatlon do nouvelles oasis 
(environ 500 hu) A partir de Ia mobilisation des eaux 
souterrsines deu nappcs iee plus importantes. Ces oasis 
seraient v3ituo.e:i ,iur de:; terres neuves et necessito.­

raient de nouv(l ip, installati¢t humaines. 

La mise en oeuvre de ce:; pos:iibi.ii t6 de production do­

vrait permettre de prodni.re en l'an 2000 

0 38.000 tonn,,. de ,littes 

• 5.750 toines de I6gume3 

a 11.000 tonrn. oc fourragw'i 

* 600 torfnneJ de c6 r6nies 

;'50 tornnes de ',;nri(S . 

et de mobiliser th0oriquement 6.000 nctifs & temps plein ; dane In rea­
lit6,, elle dev*.,it mtobiliz.er entre 20.000 et 31.000 actifa mais 

A temps plein et A tempm ptrti.el (3). 

(1) af. Etude du !cut3-s,.cte9ir ,le:i oasis - RAMS - Juillet 1980. 

http:ptrti.el
http:mtobiliz.er
http:prodni.re
http:pos:iibi.ii
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2-1-1-3. Sous-sectour do 1161evage : Ancrottre le cheptel.
 

Cette option suppose de programmes d'am6nagement pasto­
raux at un accent mis sur la recherche, le or~dit et ltenoadrementl
 
afin do permettre le doublement du fourrage &is A la disposition
 
du choptel en l'an 2000. Par rapport A la situation do base en 1980
 
le nombre total d'UBT devrait passer do 2,2 & 4,5 millions.
 

2-1-1-4. Sous-secteur do la piche D6yeloppement A outrance do la
 
.piche industrielle.
 

Cette option suppose la constitution d'un armement natio­
nal do piohe industrielle et la miss en place de Infrastructures requises. 
Ella devrait permettre de prod4iir,. dana 1'hyeth4se noyeae
200.000 tonnes dc poissons, e't e crier entre 1985 et Vaa 20M un 
emplci total 1e 2.-25 emplois dont 595 emplois en mer (pleheus)
 
et 2*.c0 emp2] is A terre.
 

En wati6re de piche artisanale, continental* et maritime,
 
cette option pr6voit la continuation des tendances actuelles
 
(of. o. 2-3-1-4. Option C).
 

2-1-1-5. CoaRar6s aux performanaes actuelles do la produetion du
 
seoteur rural, lea objectifs d~crits plus haut supposent une pro­
duction additionnelle consid6rable notamment en agriculture, En
 
effet, A titre d'exemple on doit noter que :
 

- 1 production c6r6ali~re (riz, mil sorgho) deirait 
passer d'environ 60.000 tonnes en 1900 A 307.000 ton­
nee en l'an 2000 ce qui n~ceasite un acoroissesent 
annuel moyen do l'ordre de 20% durant la dite p~riode. 

- la production datti6re devrait passer de 16.000 ton­
nee en 1979/80 A 38.000 tonnes en 'an 2000, ce qui 
repr6sente un accroissement annuel moyen do 6,5% 
entre 1980 et l'an 2000. 

- le fourrage mis A la disposition du eheptel devrait peraettre un 
passage- de 2,2 A 4,5 millions d'UBT, oe qul repr4­
sente un accroiseement annuel moyen do l'ordre de 5% 
estre 1980 et 1!an 2000. 
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- la production de la 
p6che industrielle (pour m
devrait croltre A raison de 15% 
6 moire)
 

par an afin d'attein­dre 200.000 tonnes 
en l'an 2000.
 

Ainsi, la r
6alisation de telles performances
rait des efforts consid~rables n6 cessite­
plus en mati~re de progr~s technique d'autant
que les technologies adopt6es par ces
nouvelles, soit largement am6lior6es et 

options sont soit
 
nouveaux besoins cr6ent par consequent, de
en mati6re de connaissance, dlencadrement, d'in­trants A la 
production 
- etc. 

Aus3 i, le niveau de 
ces efforts et de ces
drait-il de l'ampleur de la besoins d6pen­production additionnelle attendue de
chaque sous-secteur.
 

2-1- . Composantes:
principales del'option
 

Deux principaux facteurs ont 6t6 pris
et sur lesquels l'accent a 6t6 mis, 
en consid6ration
 

ce sont
d6 veloppement rural et 
: les structures du
les inputs de l'Etat.
 

2-1-2-1. Restructuration et 
renforcemento
secteur rura 
 : cette Comoosante appelle un 
du
 

oritaires, assez ensemble dactionS pri­li~es lea 
unes aux autres, si bien que pour itre
op6rationnelles, elles devraient etre 
r
6 alis~es dane un calendrier
assez restreint ; ces actions sont 
:
 

2-1-2-1.I. 
 L'int6gration des diff6rentes stru(-tres et 
institutions
impliqueesdart l'administrationdu deveoppenent rural afin
d'liminer les cloiso niments entre elles, ccncentrr 
eurs efforts
et augmenter leur efficacite op6 rationnelle. Cette int 6 gration
devrait se 
faire A plusieurs niveaux A savoir
 

(i).Au niveau de 
la panification densemble du secteur
rura. 
qui devraif pouvoir se 
faire par l'instjtution
une structure 

d'evaluation et 

(bureau, direction, d6 partement...)

de planification du secteur rural.
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Cette structure serait un organe de consultation,
 
de coordination, ct6v-luation 4conomique des projets
 
agricoles et dr p.anification pour l'ensemble des 
sous-secteurs productifs. Elle devrait &tre munie d'un 
appareil de statistique et anim6e par une 6quipe mul­
tidisciplinaire 6toff6e et de tr6s fiaut niveau. 

Elle aurait pour principales attributions : 

- La centralisation de toute information sur'le secteur 
rural telle que rapports d'activit6 des secteurs de l'agricultu­
re, des organismes sous tutelle ou des rapports d6valuation de 
campagnes agricolqs, de projets etc...
 

- L'6].aboratLon des statistiques agricoles, leur analyse 
et leur diffus.on. 

-	 La definition de la politique de d6veloppement rural par: 

l1'6tab]issementL 	 des crit~res de ch'oit pour les principaux" 
types de projet et la suggestion des mesures dlencourage­

ment utiles; 

" 	La dtermination deb prLorit6s au aein du secteur rural ; 

" La canalisation de toute requete-de financement ext6rieur 
relative au secteur rural et la participation aux n6go-
Ciations 

.	 La programmation de I'affectation de, budgets de fonc­
ti.onnorment et d'4quipement du MDR ainsi que des ressources 
hors budget ; 

" Le contr&le et le suivi de cette programmation..
 

- La pr~paration des documents dVfinitifs du plan pour le secteur 
rural. 

-	 L'exercice de In tutelie des organismes publics et para-publics. 

http:diffus.on
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Par ailleure, cotte structure devrait avoir don rola­tions i la fois verticale 
et horizontale 
 avec lee autres direc­tion du MDR et assurer la J-aison et 
la coordination eatre le MDR
 et l0organe eentsal du plan et 
des statiatiques au Minist4re do
 
1'I2enoise et des Finances.
 

(ii) Au niveau do la recherche. do la vulgarinatien et do
 
la formation des 
cadres pour le dfveloppenent. Oette

int6gration devrait pouvoir so 
faire par l'inatitu­
tion d'une direction de la recherohe, do la vulgari­
sation ot de la fotmation des cadres pour le secteur
 
rural.
 

Cat organe devrait
 

Mettre au point, 
avec la collaboration des autres
 
directions du MDR et au sein d'un oomit6 ou con­
soil national de la recherche, do la vulgarisa­
tion et de la formation s 

* Los programmes de*recherche our lea principaux pro­
blimes relev6s pa'la4vulgtwieation sur le terrain et relatife aux
diff6rents systimes de production rencontr6e.
 

* Lee programmes do formation & tous lea niveaux et en liaison avec 
lea besoins du d6veloppement.
 

- Evaluer oes programmes et 
veiller A leur exdoutio. par lee insti­tuties sp~oialises (CNRADA, CNERV, ENFVA...) qui seraient plao6es
 
sous sa tute3le. 
A e niveau, nous 6voquonaa la ncesait6 do renforcer ceo iastitu­
tions par iS,creation do nouvelles divisions et 
la substitution

progressive des oheroheurs expatri6s par des nationaux. Pour 0e
qui eat des divisions A cr6er, il s'agit surtout du CNRADA qui w6­
rite dtltre do6 :
 

* d'une division de recherche de g~nie rural qui
traiterait lea probl~mes de l'iprigation, de l'exhaure do leau
 
et de conservation des 
eaux et du sol.
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d'une division de l'6 conomie rurale qui se penoherait
our le problme des syst±res de production en milieu rural.
 

- Formuler les th~mes vulgarisables A partir des rdsultats de la
recherohe et les diffuser par le 
canal des autres directions du
MDR et en assurer 1'6valuation.
 

- Dynamiser lee relations et 
6changes internationaux 
en mati~re de

recherche et de formation.
 

- Assurer un service de 
la formation continue et du recyolage.
 

Par ailleurs, cette direction devrait 
assurer la coordination des
programmes de formation pour 
e secteur rural avec 
des programmea
de l'enseignement fondrrental secondaire et 
sup 6rieur et 6ventuel­lement entamer une cooperation en mati*rt de 
reoherche avec ltIna­titut Mauritanien de ia Recherche Scientifique.
 

(iii) Au niveau do la connaissance et 
du contr8le de
 
l'exploitation des 
ressources. 
Cette intigration

necessite i'institutirnn d'un bureau de l'inven­
taire des ressources naturelles A savoir t 

- les res.iources hydra',iliques, 
- les reesources en 3ole, 
- lee ressources sylvo-patorales.
 

Ce bureau devralt assurer la miss en 
place d'un
inventaire complet des 
ressources naturelies 
par i
 

* La mise au 
point de 1'6tat actuel de oonnais­
sance de ces ressources ainsi que de leur 6 tat
 
d exploita t ion. 

* La programmation den 
6 tudes d'inventaire A
 
faire (par lui-mme-ou en sous traitance).
 

" La centralisation des informations 
et leur
 
diffusion .iupr~s des utilisateurs.
 

* La d~termination des'possibilit6s potentielles

de chaque ressource ainsi que des seuils d'ex­ploitation A ne oas ddpasser lore de lexploi.
tation de ces derni~res. 
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(Lv) 	 Au niveau do- l:.r'-rcrtti de I'utilisa­
tion eL tic W~di.tributio6 dets ressource8 
n:,Lur&1 Ics eun mi.I teu rural : cette int6gration 
wtcensiLe 1'iwdittution d'une direction de la 
leglel~ition ou rri.Euxl des~ institutionls rurale8. 

Cett, d rect~i.n fiu,-,Lt pour r~ie t 

- La mise iau point dlo~ne 6-b;,uche dle 1,g~filtion rurale notamment 
en mati~re de droit d'uenjge den terr'- iiari co) e, des terree pasto­
ral.es, des forkse, et dles po)Lntn Ve:.u pa3teraiu.. /tour approeber oe 
probl~me toute tentative devr;tit tbi.(n j' rnpi, 6 F1er cae la r6alit6 ru­
rale ot de sa rationailit . Cette t,;che devralt etre cffectu~o en 
colltiborntion avec .1 .w t-ten dire,':Lions du Minist~re du Dei'eloppe­
went kRurtl. 

- La pr~pftration ct lt'cx~cutior dt, i n,n-;toment.- fonci-re clans lea 
futurs nim a~gemento~)yr~rc1s 

- La liiuida~it ion de:.. haioous drin,! l.!n i l;'rba inos. 

- La mise nu point, o. rtniitujt i.(r dIt, formutiLe~i de fermage appro­
pr.E6es canB lp but d'n'ncoura.ia-er au tPI~ivi il &aricole,notawrment dans 
I es oasis. 

(v) 	Au ftv'-iau de 1 idnnsrtod aporm 
wz~ticor, Hiu contr~Ie et du .iuivi die Is produc­
tion. Cetta' Lniegration devrait 6e faire par 
Ie rei-oupertient dqii diitectiona .3xistante3 
:iouil WifE :3#.ul, 'lirection de la production ru-

i'v'I ii i C.lite en ciflq unfit 6 ln ,idmi­

- line unit4 comrmune ytijvr~tt chavig,c tie )a vu _ariziation. de ter­
rnin. Cettie unt6 dcv'..tt. trajvaiLler en conitact permanent avec ie'j 

~~7 ;iutnrc: uin Jzct en iatlion 4~troi. !.i :ivec: la direction de Ine 
re(cherchIe, de .!i vu LR1ietic et it- 1:-t formnation de.a cadres airisi 
qtilavec ier.ne'.u ICntIux. i-A1 dctevriit: 

G f. r,?r- 1:% r r~:nt.in d.(1- te rv~i 

http:r~:nt.in
http:dcv'..tt
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" Faire une typologie des problm.es qui se posent, les
 
formuler et les soumettre A !a direction de la recher­
che, de la vulgarisation et de la formation
 

" Slectionner et mettre au point le support ad6quat
 
pour la diffusion des thames A vulgariser ;
 

" Appuyer la vulgariL;ation de terrain en effectuant des
 
campagnes audio-visuelles de sensibilisation moyennant
 
une brigade mobile.
 

Par ailleurs, ce service devrait jouer aussi un r8le dans
 
la selection des vulgarisateurs et leur 6valuation et animer le pro­
cessus de la formation continue de ces vulgarisateurs qui devrait
 
etre organis6e par la direction de la recherche.
 

- Une sous-direction des productions v6g6tales, 

- Une sous-direction des productions animales ,
 

- Une sous-direction de la protection de natures
 

- Une sous-direction du genie rural et de l'hydraulique agricole.
 

Ces sous-directions aurajent pour principales tiches
 

• d'tlaborer s~par6ment les programmes nationaux de 
d4veloppement sous sectoriels A partir des programmes 
rigionaux dont elles auraient v6rifi4 la comptabilit4. 
Par la suite, une fois les programmes approuv~s par 
l'organe de planification du d~veloppement rural , 

. Assurer le contr~le technique et le suivi de llexcu­
tion de ces progrnmmes respectifs en veillant au bon
 
d6roulement des campagnes :onnuelles. L'ex6cution d'une
 
telle tache n~cessite l'intervention du service de la
 
vulgarLsation ainsi que le concours des organiemes pu­
blics d'intervention tels jue la SONADER, I'O1MC et 
I'ISTITUT[ON DE CRFDIT, 

http:problm.es


• Veiller A ce que la r6glementation concernant l'exploi­tation des ressources 
en milieu rural (eaux, sole, par­cours, 
forits etc...) 
soit respect~e, bien entendu
chaque sous-direction dans 
son domains. A
do. ' ce riveau, onnoter quil devrait exister une 
certaine coop
6 ration
entre lea diff6rentes unit6s pour l'harmonisation de
lexicution d'une telle 
t4che afin d'en augmenter l'effi­cacit6 
; ainsi par exemple il 
ne faut pas que lee 
mesures
adopt6es pour l'une des unit4s soient antagoniotes ou
6
g rantee A celles d'une autre unite.
 

Par ailleurs, 
ces
nombre de sous-unit6s 
unit6s devraient comporter un eertain
(services ou divisions) qui correspondraient
aux principales activit~s sous-sectorielles. AinmL la sous-direction
dee productions v
4 getales devrait comporter 5 sous-units ayant
trait z'
 

* aux cultures vivri~res traditionnelles et irrigu~es,

* a l'arboriculture fruitibre avec la 
phoeniculture et
les autres fruits
 

• au maralchage
 

aux cultures fourragires
 

* a la d~fense des cultures.
 

La sous-direction desproJuctionsanimales :omporto­rait 3 sous-unitbe relatives A
 
* l'exploitation des parcours (gestion des pAturages) et 
bilan alimentaire du cheptel,
 

.:la production animale ou 
la zooteohnie
 
* la 8ant6 animale.
 

La sousdireCtion du znie rural et de l'hydraulioue
agricole comprendrait 5 sous-unit's relatives
 

• barrages de d6crue
 

• m 4canisation agricole
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*irrigartion, drainage, aainissemelt
 

*6tudes et travaux neufs
 

*hydraulique agricole et agro-mdteiorologia (pm). 

La Bous-direction de la Protection de la nature devrait 
cornprendre Itsous-untTFT 

" forets c~iass 6 es et gommiers 

" conservation des eaux Pt du sol 

" protection de la faurie 

o6tudes et travaux neuf.. 

(vi) Au nivemz__rr!ew.sl - c.ette int~pgration devrait se 
f&Lre par If.regtrour.'enent et lie renforcement des diff6­
rents~ r6lseaux r~gionaux dhu developpernent rural (socteurs 
kgriGOole, in3peCtiCnS (3-, 1i'evage etc* ... oompte tenu 

du potentiel dc- chaique zone )gro-6cologique ou de chaque 
r6giorl. Ce regroupernent deVrRi.t dorner lieu 4 une direction 
ou & un o~ni~IL r'"Igonfl;! all dAveloppernent ,rural qui 

4iserait Atoff6 d'u± encadremrent a. qkit refl6tant -1t impor­
tajnce! 4cmnonique rez e es di 'f~lrr--ntes activit a rura­
les. Lo.hs attributiona dc- e; rxtn regionale5s 3rzlient en 
gros bia rrjnmps que cel..e- (leT direction de la production 
rtirale nu nivenu cerntralJ, rcii dpt au niveau regional. 

(vi.1) Au 'iveau locaj(-ic:u- nviutrai par la mul­
t Ip11c~jtA'i e t in ~: ' ~ ~ nde's cent res d' expansion 

E3CfI utent ier. ~.i l ' J*jr-i~it-r:ei 6ie d'eve1oppement quL 
3e1'aieflt Fi aCIPs noi iel Lwuvi.1'inge oii de 1.a.,ormunaut6* 
Elies dev'r4 eril. : v(:i r rour re de ai liser les inputs de 
P' Etjat 4 .:, c .L j ~gl.ennnn. s;oun forme de 

th~meo chc i.- i: de in j.stiol 

http:nivemz__rr!ew.sl


Ces centres devraient etre anim6s par deux A trois cat6­
gories d'agents
 

- le premier, un vuliarisateur(moniteur)serait un agent
 
fixe qui pourrai.,t etle.pris en charge.par.le,,w ou
 
d~tadh6 a la. charge de la co7lleptivit6.
 

Cette catEgrie d'agent serait supervis6e par des cadres
 
d'un niveau moyen (ing6nieur adjoint) a raison de un pour 5 agents,
 
lesquels 6 leur tour seraient encadrds par des ing6nieurs de vulga­
risation A raison de 1 pour 5 ingenieurs adjoints.
 

- le deuxizrme, un agent de liaison et de service (conduc­
teur des travaux) pourrait Stra un agent mobile et
 
assurerait la liaison entre les producteurs et le cr6dit
 
ainsi qu'avec les organismes sous tutelle intervenant
 
dans la r6gion ; ce dernier devrait otre pris en charge
 
par le MDR et servirait plus d'un centre. Cette catdgprie
 
d'agent serait supervisee par des cadres sup6rieurs (agro­
4conowistes) i raison de un pour 10 agents.
 

- le troisi~me est un agent de l'1levage (moniteur de sant6
 
animale) auquel un 1roupe de villages donc de CER
 
autour d'un ou plusieurs points d'eau pastoraux est affec­
tA. Ii devrait tre muni des moyens d'intervention n~ces­
saires. Ses principales t~ches seraient :
 

" d'assurer 1a campagne annuelle de vaccination,
 

" contr8ler la sant6 animale et les conditions d'exploita­
tion des parcours et des points dteau,
 

" separer les troupeaux malades et faire appel A des in­
terventions en masse.
 

Ces agents de 1'4].evage serai;nt encadr6s par des assis­
tants de '1
6 levage A raison de 1 pour 5 agents, lesquels sont super­
vis6s par des v6tdrinaires A raiscvn de un pour 5 assistants. Par
 
ailleurs, ces CER devraient i'tre en mesure d'assurer la circulation
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de l'information de 
la base vers le sommet en tenant rdguli~rement
un Journal des activit6s et.des-resultats enregistrds afin de 
per­me:ttre une Avaluation effective du secteur rural et la formulation

de la.:politiqu e te diveloppedent adiquate.
 

(viii) Au niveau des organismes publics dintervention,
il s'agit !A de la SONADER, de la SONICOB et do 1'OMCqui
devraient jouer des roles aussi importants que ncessai­
res dans la r~alisation des objectifs de d4 veloppement.
 

-,La SONADER, dont lea structure
s offrent de grandes possi­bilit6s, i6rite d'etre localis6e uniquement sur le domaine de l'am6­nagement hydroagricole dans la vallee du fleuve, 6 tant donn6 l'am­pleur que va avoir l'irrigation dans 
cette zone. Elle devrait aussi
;tre rnforc~e afin de pouvoir r
6 aliser les amnagementa en temps
vouluo C'est ainsi que la creation de brigades pour executer lea am­nagements des p6rim~tres serait n
6 cessaire afin de 4 pondre aux'
r
besoins. La SONADER serait appelde A travailler plus 6 troitement avec
lea structures du MDR notamment en matiire d'am~nagement foncier et

d'organisation des structures de productilon.
 

Quant 
aux amnagements hydro-agricoles A l'int6 rieur du
pays et A partir de la mobilisation des 
eaux souterraines, il semble­rait plus rationnel de lea confier A la sous-direction du g6 nie

rural et de l'hydraulique agricole.
 

- Pour la SONICOB dont l'activit6 semble otre en survie,
elle naoessite ditre rdhabilit6e ne serait-oo qua progressivement.
On pourrait penser dans une 
premi6re Atape A des interventions assez
limit6es en 
matire de collecte d'animaux de boucherie et 
de distri­bution d'aliments ou d'autres utilitds durant les p
6 riodes de soudu­re, et 
ce par la cr6ation de "postes d'attente" peu ccuteux qui
seraient placds dans lee 
zones de la transhumance. Pour cela sa poli­tique devrait offrir des conditions encourageantes aux 6leveurs tels
que prix interessants, possibilitds de troc 
ou d'autres services
 
annexes.
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- Pour cc aqui est de l'OMC qi. dtipend actuellement 
de Ja pr~sidence et se trouve snous la~ tuteclle de la CAA, il. aerait 
nicessaire qull, scit i nt~gr(- .'ji M4DR 6trtnt dC~nn6 IA nature de SetS 

attributions et leur relation avec la production c6r~ali~re. Aussi, 
*tant donn6 ICS Cara'Cteristiqucs de cette )raduction et sor volume 
assez faible dans la si .uatiun actjeile, Ile r8le de 1'OMC devarit 
une telle situation ne peut ( tre que rediit. 

En effetv depuis' sn creatLon --ion r&1.e a 6t4 surtout 
ltmit6 6 la distributio-.n de i'aaide alimentaire, r 8 le tr~s passif 
pour une institution au service dii cveloppement. Cleat ainsi que 
pour pr6parer 11OMC A~ jouer pletnenent son ~r8le, ii- ea'. n6cessaire 
de l'imoiquer plus direct.o-rrient clans le pvocesswus g 6 n6r-al du 
d~veloppement ne serait-ce qu"'A,toyen terine et dans i'attente d'une 
consoliLdntion dies itructures de product-ion. Son i.,iplicsntion. pour­
rait se fairoeor. luli attriouant, PH P_1.us MA A&le qu'i) devrait fhi­
re en aval de la producti.on et; qui Se touve actuelernint anssez 

gnun ru"Ie conip-16ent'iire en zirriort dre In production. Ce nouveau 
r~le consinterait en i'acheinmn ec rrnt; lapouin 

vers .le. pritbcipaux centres. Le:; con trantes wo niLvenu de ses moyens 
d~interventioj pourront (1tre d~nasnces en passant par' le cr6dit 
itiStitutionnel. (FNLD) ou par d'hutreo-: forida spciaux. 

Ainsi, llefficacif ,6 de I'OFM" comme 6 taxit une institu­
tion de d~velappement; Pourcait 'tre augmt,,rit6e et mriav, al) profit -dv 
processus do d~veloppnent (h) ctu rrl 

2-1-2-2. 	 InstitutiLon de me'sures d'encouratjremnient et do SOAltien 2our 
l~e secteur rural 

2-1-2-2-1. Obiectifs :Ceftt'! cc r-: cnto ax deux cob-fect.I.fs rfl.pX 

~Lt-j.rnmier es t Lzt dynnni-isn t 1on des organisres sous tu­
telle de man-I.~re At 1es irplq wrpuri dirtentint dons Ie processua 
dit d.~veloppenient. 

-WLe erlt la con,;oi.Phi ion don Btructures pro­dew~. ?nne dt de 
duction par (lee. mepsres v.;.sant. ), ici ber loes producteura pour utie 
rnei leure organinca ~ion. 

http:cob-fect.I.fs
http:producti.on
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Les formes d'organisation devraient etre adapt6es aux
 
r'alit 4 s locales ainsi qu'aux types d'activit4s de production rencon­
tr4es. A titre d'exemple on propose les formes suivantes
 

- Unit cooo6rative de uroduction pour les petits p4ri­
m~tres irrigues. Plus eurs unit6s pourraient ult6rieurement fuai* ­
net pour former une coop6rative, un complexe agro-industriel ou une 
mission r4gionale etc. 

- Agro-combinat pour les grands p6rimktres irrigu~s qui 
devrait 6voluer ult4rieurement vers un complexe agro-industriel. 

Ii faut noter que ce8 deux types d'organisation appelent
 
une int6gration verticale assez pouss~e des diff4rentes activit6s.
 

- Association d'int6rgt collectif pour les p6rim~tres
 
crres , l'int~rieur du pays sur des forages ou pour les nouvelles 
oasis. Le centre d'i.nt6rgt pour ce type serait principalement l'ln­
vestissement en commun en mati~re de mobilisation des eaux at 
d'irrigation, cette formhe d'organisation pourrait 9tre adopt6e aussi 
dans le cas de barrages de dicrue ou l'int~ret serait la construc­
tion et l'entretien du oarrage.
 

- Cooperative de services agricoles, ou agro-pastora.e 
etc... 

2-1-2-2-2. Lea mesures d'eircouragement: nous avon distingu6 trois 
groupes de mesures solidaires : 

- Des mesures d'assi5qt-ince comme le credit et 1n sub­
vention ;
 

- Des mesure3 incitatrices comme la politique de prix 

- Des mesures de protection. 
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2-1-2--.3. Le cr6dit et 
la subvention 
: ce groupe de mesures n~ces­site l'institutionalisation d'un fonds national pour le d4veloppe­ment rural. Ce fonds devrait &tre r6gi par des 
textes d'encoragement
pour le d6veloppement rural qui fixent A priori les conditions
d'octroi, d'utilisation des cr~dits et 
subventions. Ces textes de­vraient 9tre d4finis par le MDR et 
concerneraient
 

oKLes8uvention 
 qui pourraient gtre accord~es, au
ttre de l'6 tablissement ou 
de la consolidation des organisations
de producteurs. Le montant de 
ces subventLons pourrait 
etre fix6
P une valeur 6 gnle h la participation ou 
6 18 *otisation 
des produc­teurs; la somme des participations et des cotisations devrait 9tre
affect6e en 
partie aux frais d'etablssement, le reste devant cons­
tituer un 
fond de roulement.
 

Les crdits d' quioement, de moyen et 
de long termes
qui devraient 
etre accord4s d'une 
part, aux organismes de tutelle
afin de leur permettre de faire face aux 
bescins de consolidation
de leurs activitis et d'autre 
part aux orgnisat.ons de 
producteurs
pour f;,ire face des- besoins d'investi.s emer.td6finie tels que 
d'une nature bien: rachinisme agriczole, puLts rpastoraux, forages pro­fonds pour !'irrigation, 
travLux dei cno:,erv.tion des 
eaux et du sol
etc... 
Ces cr6dits seraient accord6s so,'s 
des ccnditions encoura­

geantes comme
 
taux d'int~rkt f;iible, pDriode de grace etc...
montant devrait tenir compte et leur
1'u-. minim.umi d'auto-financement.
 

w Les crA[dis de cama t -de cuurt termevraient ^tre accord-Ps aux or 
(1an) qui de­

manisme su tutele afin de leurpermettre de bien organiser leur c 'r:agne d'intervention. Ces cre­dits ser:ient ticcord6s ;'ide:3 tEtux dlintort mod6r6s. 

K Les crdits de campagne (6 ",12 mois) A accorder aux
organisations de producteurs, portant 
sur certains facteurs de 
produc­tion et 6 ventuel]ement -ides 
besoins de consomration (produits"
vivriers). Ces cr4dits pourraient etre organis6s de I'r mani6re suivan­te : une fois le cr6dit approuv6, un accord est pass4 ­entre 1orga
ntsme de cr4dit et l'org-,nisme sou:i tutelle le plus habilit6 oun'inDorte quel autre agent *igr66 pour la livrnison des facteurs ouproduits devant faire l'objet du cr6dit. Ainsi 
par exemple des Or6dits
pour des engrais ou 
produits chimiques de 
traite ment devraient
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passer par 1'OMC (ou In 3ONADER suivant le can.), des or~dits por­
tant sur l'octroi d'alirientation du h6taii ou de m6dicament v6t~ri­
nnire ou autre oourrcsient ponser par la 3ONIC^OB etc... De tels 
cr~dits, devraient etre sof"l~citL; anns aucun taux d'int6ret. On 
poarrait ponse- pour In r~munr!,rftion de cea or~dit b oe qu'ufl ra­
bai8 sur le prh~x officiel des bi.ens en question soit aoaord6 A 
i'crganiame de cre-dit et pat iner;it juatifl..6 par 114conomie d'4chel­
le succeptib.e d'~tre r6alis~e pfir l~e fournisseur ain'i. que par la 
garantie dl~aoulernent­

2-1-2-1'-3-1. La polttique de3 prix :d(evant lfimposaibilit6 d'et­

fectuor un contr~le effectif des tr.-zrch'f3 des priracipaux produits 
du secteur rural Hil A I.n rultiplicit6 des op~ratcurs et lea carac­
t6ristiques de In pr±oductic-r et devant la n6ceseit6 d'un d6veloppo­
ment harmonteux et 6(quiilibrk du r~rccteur rural., ]'adoption d'une. 
politique des prix n';kv~re indi~iuensable. Cette politique devrait 
a).ler dans le aers dc. I'sccroiss~emont de In productivit6 et de la 
non p6naltie o e.3p)~uain rual8 ('eet-A-d1.re qu'elie 
devrait avoir pour obje~t l.ea prix 1)y(16 aux productkours en meme 
tempa que 1et8 prix pfiv-1n par le producteur-s. 

Pour ce qui est des- pr'ix payk; !iux producteurs; il 
serait n~oeseaire au d~but do chnque campagne agricole que lea 
prix det3 principaux produits (cei6'l en, produi.tus animaux etc...) 
soient 4tudt~s et fix s A det; nivenqux r6rnurirateurn et concurren­
tie, en d'autres termea re.,, pi-x devraient 9tre adopt6s par dees 
organiamos publics dPinterventi.on afi~n de-contrecarrer la domina­
tion des nutreps oip.rateur-i suir le mnrch6. 

La 14 terminnition de cer, i-ri.x devrAit 8tre effectu~e1 

pnr les organlnrnen publ i.cs (in corisilt ti on avec I.e bureau de plani­
fiostion, les direct;cmns techntquen du MIJb et l~e d~partement du 
commerce ; us devraLent eratre outre teni',r compte de la repartition 
g6oj,r..phique de-, zn.'nste product ic- al nsi rjue den habitudee ailimen­
tai reG et usageai des3 u(nzt i.ufl rur;, len. 

Un autre factv-.r -Kun M(J..in inuportant dnnfe In d6termina­
tionf de la politique den prix et. qui. devrait ;tre prisa on consid6­
ration dana J!u mesure Ii) possii~ll-., ent Iz. puliti que des 1-aY8 
limnitrophes (Mali, S~n6gnI . . . ) on nDi,vnti?~re. in effc't, toute din­
to0rsion induirait h .1' chec d' unr mitni Care ou d'une autre ler, effortq 

http:dPinterventi.on
http:eet-A-d1.re
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engag4s. C'est ainsi que toute politique de orix A l'6chelle du
 
pays devrait s'inscrire dans le cadre d' ne politique cormunau­
taire inter-Etat dont lee termes devraient etre pr6alablement fix~s
 
entre lea Etats concern's.
 

Par ailleurs, afin de ne paz p6naliser le secteur rural 
et nermettre une croissance r6elle du revenu de sea populations 
cette politique des prix m6riterait d'etre 6tendue : 

- Aux orix des facteurs de production qui devraient Ctre 
homologuAs moyennant une per-quation des coats de transport. 

- Aux Drix de certains produits de consommation non ali­
mentaire. Ii s'agirait de prendre en considdration le rythme d'6vo­
lution des indices de prix pour ces produits par rapport A celui des 
indices de prix pour lea produits du'seoteun rural .'Oi devrait 
veiller A ce que lea gains de productivit4 du secteur rural ne soient 
pas pomps, gar les autres secteu"s ou t'ar l1importation et ce p~r 
le bi:.is du mcenisme des prix. 

2-1-2-2-3-2. Les mesures de protection.I s'agit d'un ensemble de
 
mesures qui visent 6 protAger des march4s de production et les pro­
ducteurs contre les pratiques spdculatives et 6ventuellement contre
 
les al6as climatiques. Cela ndcessiterait un eertain nombre d'ac­
tions telles que :
 

- l'6tablissement de textes 16gialatifs r6gizsant les pro­
fessions commeirciales et d~limifant leurs champs et domaines d'acti­
vif&.s4
 

- le renforcement des r8 les rAgulateurs ainsui que de l',bi­
trage des organismes publics d'intervention; 

- l'institution d'un ,ste.. d'assurance mutuelle pour les 
activit6s rurales les plus vulneraoles aux 3alas cltmati4ues et aux
 
calamitks naturelles. Une telle in.3tttution devrait inlervenir en 
oarallle avec l'i.nstitution de cr6dit agricole voire, en fYire par­
tie. Ii faut reconnattre qu'une tell,± -!ction est diffiojlement 
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envisageable dans 1'imm~diat 6tant donn6 lea caracteriatiques
actuelles do la production rurale, mais pourrait Stre envisag6a
ult6rieurement une fois que lea structures do production auront
 
connu un 	d~but de consolidation.
 

2-1-2-o.	Institution do comit8s de planification do d6yveloppement
 
rural
 

Lee contraintee de dispersion de lleepace Mauritanien, lea
disparit~s 
au niveau du potentie de d~veloppement des r6gions 
et
enfin, la necessit6 d'une planification int~gr4e et realiste,
cr6ent la n6cesit6 de creation de comit~s de planification ot cola
 
A deux niveaux.
 

2-1-2-3-1. Au niveau rgional : le comit6 
r6 gional 	de planifica­tion du d6veloppement rural. Ce comit6 aurait pour objet t
 

- La preparation et la proposition d'un programme de
d~veloppement r
6gional pour lea autorit6s centrales du MDR. Ce
programme devrait tenir compte des possibilit6s r~elles de la r6­gion ainsi quo des probl6mes qui sly posent.
 

- l'4valuation des moyens necessaires A l'exdoution du
 
programme propose.
 

- l'etablissement d'un rapport: suivi do 	r6alisation
de ces programmes 
en mettant l'accent sur lee principaux probl6­
mea rencontr6s.
 

Ce comit6 devrait r6unir lee autorit6s techniques r4gio­nales du 	MDR, cellee des organismes sous 
tutelle repr6sent6S.

la r4gion et le gouverneur, et ce, 	

dana
 
deux fois 
par an. Aussi, afin
quo lea populations rurales soient impliqu6es, il serait souhaita­ble d'organiser ou meme d'instituer "une journ6e d'tude du dive­loppement r~gional" A l'issue de chaque riunion du comit6. Cette
journ6e serait une 
journee dlinformation et 
de d~bat 	sur lee dif­f6rents problimes de la 6 gion et
r
 le pcogramme de d6 ve]oppement
proposd ot opposerait les membrea du comit6 technique aux 
popula­tions rurales repr~sentees par les chefs de village, des communes
 ou des organisations professionnelles etc...
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2-1-2-3-2. Au niveau central : le comit6 national de planifica­
tion du secteur rural : Ce comit6 aurait pour objet la prepara­
tion d'un avant projet de plan pour le secteur rural A partir
 
des plans regiona,,x. Ces derniers devraient etre harmonises et
 
une synth6se devrait itre effectu6e notamment en ce qui concer­
ne lee meaures d'accompagnement.
 

Ce oomit6 devrait se r6unir deux fois par an et
 
impliquerait :
 

- Lee directeurs centraux et rdgionaux du MDR,
 

- lee directeurs des organismes souS tutelle,
 

- lee representants des autres ddpartements ministd­
riols, notamment ceux de 1'6quipement, de 11hydrau­
lique et de l'habitat, de la sant6, du commerce et
 
do l'industrie.
 

2-1-3. Autres composantes de l'option
 

2-1-3-1. L'amdlioration de l'infrastructure routi~re :
 

Pour oette option, nou8 signalons comme composante
 
annexe l'amdlioration de l'infrastructure routi~re qui ndceseite
 
une programmation dee inveatissements dane la mati~re adaptde
 
aux beooins du secteur rural.
 

Ausai faudrait-il proc6der A une certaine mise en
 
priorit6 des diffdrents programmes en fonction do l'importance
 
relative des valeurs 6conomiques et des effete sociaux attendus
 
do cheque sous-secteur d'activit6. C'est ainsi que nous propo­
sons que l'accent eoit mis sur l'am6lioration de llinfrastructu­
re routi~re.
 

• dans la zone pluviale du Sud-Est qui, bien que pre­
sentant un potentiel limit6, mirite une attention particuli~re
 
du fait de l'importance de ses populations ,
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* dans la zone du fleuve S36n6gal qut offre un potential
 

de production tr s important qui devrait jouer un grand r8le dane 

la r6alination des objectifs d'auto-nu/fisanoe alimentaire , 

. dans Is zone c~tiire qui offre un potentiel oonsid4­

rable pour 1'6panouissement de la p~che c6ti~re par la mobilisation
 

de ressouroes jusqu'alore inutilis6es.
 

2-1-3-2., R6v.J1,on du istatut du personnel.de is fondtion publique
 

I 

Le but de cotte r6vision devrait itre la motivation du
 

personnel appel4 h travailler our le terrain ainsi quo le personnel
 

travaillant dans le domaine de la recherche et de la formation pour
 
le d~veloppement rural.
 

Lb statut r~visA devrait proposer des primes fixes, des
 

primes variables en fonction des efforts fournis par le personnel
 

en question ainai que des indemnitds do d6placement.
 

Dane 1. cadre de cette option, il eat propos6 quo l'en­

soemble de ces primes et indeninittas toit port6 A environ i 

0 15 A 25A du nalaire pour le personnel de terrain
 
(CER) ; 

* 10 & 20A pour ie personnel do la recherche et do la 

formation ainsi que le personnel do I'onoadroment au
 

niveau des r6giona ;
 

0 5 & 15u pour le personnel dee unitis administratives 

oentrales. 

2-1-4. Evaluation de l'option
 

La mias en oeuvre de cette option n~oessite la mobilisa­

tion d'un certain volume de reseourt-es humainee at financibres que 

noun nous proporons d'lvaluer dans cc paragraphe. 

http:personnel.de
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Par ressources humaines, nous 
entendons une capaoit6
suppl4mentaire de conception et d'encadrement correspondant A la
refonte et au renforcement des structures du d~veloppement rural.
La mobilisation de cette capacit6 implique la mobilisation d'un
certain volume de ressources financicres correspondant :
 

* 
aux coats des efforts suppl~mentaires de formation,
 

" au budget de fonctionnement des structures propoeses
qui comprennent deux postes de d~penses 
: Le salaire du personnel
et le coQt des moyens materiel de travail et d'intervention,
 

. aux investissements correspondant aux coOts dl@tablis­sement de certaines structures inexistantes auparavant.
 

A cette enveloppe s'ajoutent lea ressources financi6res
A mobiliser pour lea 
mesures de soutien du secteur rural telles
 
que le credit et la subvention.
 

.2-I-4-I.Evaluation des besoins en ressources humaines
 

2-1-4-1-1. Besoins du Bureau de l'valuation et de is planifica­
tion du secteur rural = (BEPSR - cf. ch. 2-i-2-7-. 

Ces beaoins ont 6t6 6valu6s en-principe A:
 

- un directeur, 6 conomiste agricole,
 
- un sp6cialiste de 
tr~s haut niveau pour chaque sous­
secteur,
 

- un groupe de specialistes de tr~s haut niveau pour cer­
tains domaines particuliers relatifs A la production tels 
que la sant6 animale, le g6nie rural, l'environnement, 

- un groupe de sp6 cialistes de tr~s haut niveau pour lea
sp~cialijas ou les disciplines globales touchant A 
tous les sous-secte.ra telled que la planification, la
statistique, la sociologie, l'analyse de projet et 
la
 
documentation.
 

http:sous-secte.ra
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Cos sp6oialistes, qui eont den cadres sup6rioursl seraient
 
secondko, ohacun par un A deux cadres moyens ou cadres d'ex6cution
 
salon lea besoina.
 

Ainsi lee besoina pourraient Stre 6tablis comme suit :
 
( cf. Tableau 4).
 

Tableau 4 : Besom on oersonnel du Bureau do la pla ification
 

Niveau/Sp6oialiate ! up6rieur Moyen Ex6cution
 

* Directeur 1 2
 
. Agronome cult.irrigu~ej 1 2
 
• Agronome cult.skches 1 2
 
Agronome oasis 1 
 2 ' 	 I
 

• Agronome Zootechnicien 1 	 2 
: 	Agronome G6nie rural 1 1
 
V6t~rinaire 1 2
 

* Environnementalinte 1 3 12
 
Sbtatisticiens 2 1 2
 

* 	Planificateur 1' 1 2I 1 I
: jnalyste do projet 1 1 2
 
.Sociologue rural 1 1 ­

0 Documentaliote 1 1I
 

I TOTAUX 	 I 4 20 1 8
1 


2-1-4-1-2. Besonts de 1a direction de la recherche, do la vulgari­
sation et de la formation des cadres (DRVFC-cf. oh. 2-3­
2-1-1.)
 

Compte tenu des diff~rentee t~ches do aette direction, olle
 
devrait Stre dot~e de :
 

- 4 agronomoe dont un directeur,
 
- 2 agronomes 4ootechnictens,
 



- 1 docteur v6t4rinaire,
 
- 1 agro-economiate,
 
- 1 documentaliste charg6 entre autre des relations 

ext~rieures.
 

soit au total 9 cadres de niveau sup~rieur. Cs derniers aeraient
 
assist~s par 10 cadres de niveau moyen et 8 cadres d'ex6cution.
 

Pour ce qui est des institutions do recherche et do for­
mation nous proposons :
 

, la substitution progreseive des cheroheurs expatri6s
 
par des nationaux et ce entre 1981 et l'an 1990. Pour cola, nous
 
prenone comme base l'effectif actuel des expatri6s qui sont au non­
bre do 18 r6partia entre le CNRADA, le CNERV et l'ENA.
 

; la crhation de deux unit6s nouvelles de recherche au 
soin du CNRADA I la premi~re pour la rechercho en g~nie rural,. la 

douxi&me pour la recherche en 6conomie rurale. Los besoiaa deoes 
nouvelles unit6s pourraient itre 6tablis A c 

- 2 agro-6conomistes,
 
- 2 ing6nieura du G6nie rural, 

- 4 cadres moyens, 
- 8 cadres d'execution. 

En dfLnitive, lea besoins minimum pour la DRVFC at 
lea institutions do formotion ot de recherche peuvent Stre r6capi­

tul~a comme suit I 

- 31 cadres ouprieurs,
 
- 14 cadres moyene,
 
- 16 cadres d'excution.
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2-1-4-1-39 	Besoins du bureau de 1'inventaire des ressources
 
naturelles (BIRN - cf.,ch. 2-1-2-1-1).
 

Suivant ilimportance de chaque type do ressource lea
 
besoins ont 6t6 6valuis comme suit, en plus du directeur :
 

- Reasources hydraulique:
 

.1 hydrologue,
 
* 1 hydro-g~ologue,
 
• 1 Agronome m~t~o-climatologiste.
 

- Ressources aylvo-pastorales
 

0 1 Pastoraliste, 
• 1 Forestier.
 

- Ressources en sole :
 

• 2 agronomes sp6cialistes des sciences du sol.
 

A cola on devrait ajouter 3 autres spocialistes dane lea 
domaines suivants : 

- la photo 	interpretation : 1 photo-interpr~teg 
- la cartographie : 1 cartographe, 
- la documentation : 1 documentaliste.
 

Ainsi lee besoins en spcialistes de niveau sup6rieur
 
s'6tabliasent A une dizaine de cadre. Ces derniers devraient Stre
 
assist~s par 14 oadres de niveaux moyens et 5 cadres d'execution,
 
essentiellement des dessinateurs.
 



- 60 -


I1 faut remarquer que ces bosoins, correspondent sur­

tout 4 des tiches do conce2ption eL do supervision et n6oessitent
 

en plus d'Stre renforc ea par des brigades d'intervention direote
 

our le terrain pour l'exicution de certains travaux (sondages,
 

Pour notre etude, nous avons suppos6 quo le brigades
puits etc...) 

exietantes seont largement nuffisantes.
 

2-1-4-1-4. Besoins dc la direction do la 16gialaLion ou des insti­

tutions rurales (cf. ch. 2-1-2-1-1).
 

Lea besoins de cette direction ont 6t* 6tablis & 5 
cadres do niveau superieur dont 

• 1 diracteur,
 

. 1 socio-6conomiste,
 
0 1 Agronome,
 
0 2 Juriates.
 

Ces cadres seraient,secondks par 5 oadres din niveau
 

moyen et 10 cadres d'un niveau d'execution. Ajoutons quo suivant
 

direction devrait 8tre ronforc6e par
1'6volution des besoins, cette 


un certain nombre d'6quipen ou do brigadeo d'linttrvention.
 

2-1-4-1-5. Besoine de la direction de la produotion rurale = 
fcf. oh. 2- - - - .
 

Les esoinn en cadre de niveau sup6rieur peuvent ;tre
 

6tablis comme suit :
 

- 1 directeur gen6rel, agro-iconominte, 
- 4 sous directeurs sp cialistes, A raison do u par 

cous-direct ion: 

- 1 chef de service de Ia vulgarisation, 

- 3 agronomes dont un entomologiste, 
- 1 zootechnIcien, 
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- 1 pastoraliste, 
- . v6t6rinaire,
 
- 2 forestiers,
 
- 1 ing~nieur du G6nie rural,
 
- 1 ing6nieur de l'hydraulique.
 

soit au total 16 cadres superieurs. Ces derniers seraient second6s
 
par 20 cadres de niveau moyen et une quinzaine de cadreb2d'ex6cution.
 

2-1-4-1-6. Besoins des directions ou commissariats r6gionaux du
 
developpement rural cf. ch. 2-1-2-1-1).
 

L'importance de l'encadrement au niveau des r~gions devrait
 

refl6ter celle des diff6rentes activit 6s rurales et des principaux
 
domaines d'intervention. Le tableau 5 qui suit indique par r6gion
 
l1encadrement propos6.
 

Tableau 5 : importance de l'encadrement au niveau des r6gions.
 

R~gion/Domaine 1 I I I I ! I !1 1 | ! 

d'inter- 01 1 02 03 1 04! 05 1 06 ! 07 08 09 10 1 1 12 ! 
vention I I 1 Ii 1 1 1 

Agronome x I x I x x ,x !x , x , I x ,x I- ! -

Elevage I x I x I x I x I x I x I - I I - I x I --

Sant6 animale I x I x I x I x I x :x I - I I - lx I-I 
I 1 l I ' 1 1 l 1 1 I ,, I 

D6fense des cult
 
! I ,, I ' I ,, I I I I 

-
G~nie rurale I- I- Ix,- ! x Ix Ix I 

Fort/ parcours " x I x I x I x I x I x I - I - I - Ix I- I ­

x : 1 cadre sup6rieur
 
- : 1 cadre moyen
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Ii ressort de ce tableau que les besoins sont de :
 

- 41 cadres sup~rieurs
 
- 20 cadres moyens.
 

Ces effectifs repr~sentent un minimum car cus cadres de­
vraient 6tre asbist6s davantage par un certain nombre d'autres cadres
 
moyens et cadres d'ex6cution. Pour ccla il est propos6 une norms
 
moyenne de 0,5 cadre moyen pour chaque cadre sup~risur et 1 oadre
 
d'ex6cution pour chaquc moyen, ce qui donnerait au total :
 

* 4i cadres sup~rieurs
 
* 41 cadres moyens ;
 
* 41 cadres d'ex:6cution.
 

2-1-4-1-7. desoine des centres d'expansion rurale
 

Les besoins en personnel des CER tels qu'ils ont 6t6 d~fi­
nis plus haut (cf. ch. 2-1-2-1-1) d6pendent du nombre de CER A
 
mettre en place, lequel d6pend de la population active qui devrait
 
etre touches ou encadree.
 

Compte tenu dis objectifs de production aosign6s au secteur
 
rural dans le cadre de cette option, il serait n~cessaire de toucher
 
die que possible le maximum des actifs impliqu6s dans lea activit~s
 
rurales afin de diffuscr le pro-r6& technique requis pour la r~alisa­
tLon de ces objectifse cela d6pendrait bien entendu des efforts de
 
production demand~s de chaque sous-secteur. Ala lumi~re de tout ceci,
 
il est propos6 A long terme et A l'horizon 2000 que :
 

- la totalit6 des actifs impliqu68 dan l1'agriculture irri­
guec et traditionrielle devraient etre touches directement
 
par les actions d'encadrement et de soutien au niveau
 
des CzR 6tant donn6 le caractire nouveau des technologies
 
propoB6es (1). Ii faut noter gu'environ 50:h de la popula­
tion de ces actifs .ratiquent dans la situation actuelle
 
au moine un type d'6).evale en plus de l'agriculture (2) ;
 

(1) cf. Etude d'orientation do la production rurale - RA|IL ­
(2) cf. Analysis of selected aspects of Mauritanian - Agriculture -

RN - Mars 1981. 
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- seulement 50* des actifs impliqu6s dana l1'a: riculture 

des oasis devraient Atrt touch6s directemen. par los 

actions de d~veloppoment au niveau des GER 6tant donn6 

le caractXre tr~s dolyvalent de ces derniers 

- seulement 50% des actifs dana 1'6levage devraient Stre 

touohs directement par lea actions de d6veloppement au 

tant donnA lea efforts assez limit6s,niveau does CEY 

exig 6s de ce sous-secteur et aussi l'Aventualitb qu'une
 

bonne partie pourrait b~n6fiL'er direotement do ces
 

actions de d~veloppement.
 

A a* niveau, on remarque que du fait quo deux alterna­

tives do production ont 6t6 prises en consideration suivant la.
 

technologie adopt6e (cf. ch. 2-1-1-1), deux niveaux de besoixe GA
 

CER jevraient Stre d~termin~s.
 

a Pour la premibre alternative,avoc m6canisationg le
 

total des actifa devant itre ouchedirectement par lea interven­
a 6t6 d6fini plus
tions au niveau des CER et compte tenu de 6e -qui 


haut, serait de 250.000 actifa. En partant de 1'hypothse.qulun
 

CER devrait toucher 200 producteure, le nombre do CER devrait Stre
 

au minimum do 1.250. Lea besoins an personnel do ceo CER s'6tabli­

raient alors comme suit : 

- 1.250 vulgarisateurs (moniteurs) A raison do un par 
CER, 250 nuperviaeurs (ing6nieurs adjoints) et 50 

ing~nieurs de vulgarisation ; 

- 250 agents de liaison et de service (conductvare des 

travaux), soit un agent pour 5 CER ot qui seraient 

superviass par 25 ingenieurs agro-6conomistee A rai­

son do un pour 10 agents ; 

- 417 agents de l1levage (niveau moniteur), A raison 

do un pour 3 CER- qui seraient aupervis6a par 139 

assistants do l'l6evage (1 pour 3) ot 35 v6terinai­

roe (1 pour 4 asnistants). 
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A cea besoins, on devrait ajouter le personnel
 
qualifi6 n~cessaire pour l'entretien et la r6paration du parc de
 
materiel. Bien que ce personnel ne soit pas pris en charge par lea
 
structures du MDR, on devrait, en tenir compte pour la formation.
 
Ces besoins ont 6t6 6values a :
 

- 150 m6caniciens (niveau BEM) A raicon de 1 pour 10
 
tract eurs ;
 

- 29 magasiniers (niveau 3EN) & raison de 1 pour 50
 
tracteurs ;
 

- 29 m~caniciens ajusteurs A raison de 1 pour 50 trac­
tours (niveau 3T) ;
 

- 29 chefs d'ateliero (niveau BT) A raison de 1 pour
 
50 tracteurs
 

- 179 apprentis m6caniciens.
 

Pour ce qui est de l'emp.acement de ces CER, et oompte
 
tenu de la dispersion dans ]'espace de la population des producteurs
 
qui sont r6partic dans plus de 2.400 villages pour les s6dentaires
 
et dans tout le territoire pour les nomades, i est propos6 que lea
 
CER soient plac6s :
 

- dans les villagen dont la population eat comprise
 
entre 500 et 1000 habitants A raison de 1 CER par
 
village, le nombre de ces derniers 6tant de 290 ;
 

- dans les village3 de plus de 1.000 habitants A rai­
son de 2 CER en moyenne par village, le nombre de
 
ces villages 6tant de 113 ce qui ferait done 226 CER;
 

- le reste des CER devrait tre pl. % d'une mani~re 
optimale en fonction de l'occupati- de l'espace par 
les populations inc6ress6es et leurs mouvements ; 
des -tudes dans ce sens devraient Stre effectu6es 
dans le cadre de l'installation de ces CER. 

MPour la deuxi~rje alternative, avec uxploitation tra­

ditionnelle (tr~iction ahiniae), ] total des actifs dcvant etre"
 

touch~sserait de 261.000 actifs au minimum, ce qui n4cessiterait un
 
besoin suppl6mentaire de 55 CER par rapport A la premire possibi­
lit6 correspondant A 4,4% de plus des besoins en personnel.
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A c0s besoins, on devrait pr6voir la.foreation d'artisans
 

forgerons pour la re.paretion et la-fabrication do materiel. L'effec­

tif de forgerons pourrait .tre 4valu6 comme ouit t
 

pratiquant l'agriculture
.1 forgeron pour 200 actife 

irrigu~e ;
 

* 1 forgeron pour 400 actifs pratiquant 1'agriculture
 

traditionnelle, ce qui donnerait un besoin de 455 for­

geronsa
 

eat. de 1'emplacement des CER suppl6mentaires,
Pour ce qui 

nouveaux villages qui do­is devraient Atre placea au niveau des 


cadre de cette deuxibme alternative.,
vraient ;tre crts dans le 


or anismes publics d'interventionB (cf. oh.2-1-4-1-8. Besoina des 


qui
Pour ceo organiames nous suggerons pour m6moire ce 

suit : 

la SONICOB
 - lea organismes tela que 1'OMC, la SONADER et 


er davantage sur lea structures du
devraient s'appu 

en
FTDR'ventuel!etnent certains CER pourraient etro pris 


charge par cte, organiomes ;
 

- pour IOMC on augg6re, (i) quo ce dernier se'quipe 

d'vne unit6 de production de semences c6r6ali~ree s6­

lectionni.ets dentines & 6tre vulgariasie aAupr~s des 

produc:teurs. :.etto unit devrait prendre la relve des 
sons
projrets acitu.l,' qut oeuvrent dans ce (projet 

uction devrait tre 6tendue asemencier t-tc.) ; cette 

quo la struc­l'lnLemble dea cultures c6r ali~res, (il) 


une unit6 do recher­ture de VOMC ooit. renforc;!e par 
che logintiqu P"L opt.,rationn o l l e qui serait destin6e 

i orgnnioer I.i carmpagneo de distribution ou de aol­

lecte d'une nmnLre optiniale. 

2-1- 4 -i-9. Cas de 1t pche arti.-jnale maritime et continentals
 

Tc-. Option C).
 



R6capitulatif des besoins en ressources humaines
 

Le tableau n16 qui suit r6capitule l'ensemble des besoins
 
potentiels en personnel des structures du MDR.
 

Tableau 6 : r~capitulatif des besoins en personnel pour l'option A. 

Unjt6 administrative MDR (besoins totaux) ! Totaux
 

aa!BEPSR!DRVFC!DIRN! D !DPRICRDRICER I A1I A2
,I I CE
INiveau de formation [ IA2
 
1 ~ 1 

1 A 
1 21
 

Cadres sup~rieurs ! 14 31 ill 5 1 161 41i10 115 2>8 1233! 

Cadres moyens 1 201 14 4! 5 1 20! 411 39 ! 406 499 516! 
1 1 1 1 01 

bkiaitrise et execution I 18! 16 -? 10 1 151 41 191.7 1 200OJR22&2085! 
I I I I I I I I 

, I !• !Il I _ 

Compte tenu des disponibilit6s actuelles qui se pr~sentent 
comme suit (1) : 

* 30 cadres sup6rieurs 
* 54 cadres moyens ; 
* 240 mattrises et ex6cution.
 

(1) D'apr~s le rapport du comit6 du plan pour le secteur rural, 
MDR, 1980. 
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et oorapte tenu d'un taux de renouvellement do 3,3% par an (2) 
et A auppocer que ce portiontiel ooit mis en place progressivement 
entre 1981 et I1an ?000, lea beeoina r6 els potentiels (en lan 
2000) i'6tabliraient A : 

0 266 cadres eup6rieurs pour A 1 et 273 pour A2 4
 

- 599 cadres moyena pour A1et 622 p~ur A2
 

& 2.396 agents de maitrise et d'ex6cution p'our A1 et
 

2.484 
pour A2.1
 

A ces besoins devraient 6tre ajout6s I 

Pour A. : 416 individue repr~sentant le personnel
 
m canicien
 

Pour A2 : 145 forgerons
 

2-1-4-2. Evaluation des benoina on ressources financlres S 

Comme i. a 4t nignal6 plus haut, lea ressources financi6­
rea n6cessair-ea 4 J, miss' en oeuvre de cette option sont repr6sen­
t6ca par : 

- les coGt." d(- l'effort .uppl6mentaire de formation ; 

- lee cots (i'inital].ation de nouvellee structures I 

- Le budget d i foncticnnement des structures proposLes ; 

- le foridsi A mobiliner pour le credit. 

(2) Nout avons suppost que chaque agent effectue en moyenne
 
30 anz do aevice.
 



~-1k..-1.Les ccts de forrat. 

Fremi~re alternative (nvao: r,,-.canJ.s-. tion), 

3es coats oflt I-t, e t4zr x oUrix de I)oO a partir descouta 
 thb~its 
a~u tableau n1? qui suit 

;Ilmn~deoar l~e ptroj(-.t Ldm-, (1) et sont Pr~sentvs 

:'yaiuation da:3 :oa~ta jf. J.a forma tion pour 1otion ;t 

n (IP gne seg ot 

tz~cI !Lyc.t-e tech- *sup-rieuiLr.~ 


Ifliqllf cen­

!forr,1,t ion ger 

!i;adres sup--rieurs 0 7 
. o 

,.cn'es'noyena (techrn­

,!(!t rto pt ur I , 

?ersorn nicr, i~e n . 41 CI ( -

(1) Lviluaticrn du 3yst~fle rorimel de rortration en for-Lojn aes 
objectij5- du &(,vpiopprr'ent nair t6ric *sji-O'x.3 ,2.C 

(2) Les coats de formation !-- :r 'ce nersonrel ont "AA asin:l27-.
Coats de florrr. tian des n'tr.jet oriducteur- dapz tr:-v~.ux. 

http:tr:-v~.ux
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C0s codts peuvent 9tre ventil6s comme suit :
 

- encadrement central ............... 283 millions deUM
 

- encadrement r~gional ............. 161 o i 

- encadrement des CER .............. 3.632 " o 

- recherche, vulgarisation, forma­
tion ............................ 23 "" 

- personnel mecanicien...........e 73 "
 

Deuxieme alternative
 

Le coat total do formation pour la deuxi~me alternative 
s'6tablirait A 4.352 millions c'UM r~partis comme suit 2 

- encadrement central.............. 263 millions d'UM
 

- encadrement r6gional ............. 
I 

161 " 

- encaarement CER .................. 3.792 " 

-recherche, vulgarisation, forma­
tion .............................. 23 " 

- formation forgeron (1)........... 93 " 

KCas de Ia pache artisanale maritime et continentals
 

(cf. option C)
 

(1) Le 	coat de formation d'un forgeron a 6t6 assimil6
 

aux coats de l'enseignement fondamental pour lea
 
autres cat~gories de *ersonnel.
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2-1-4-2-2. Los cofts dee nouvelles structures ou lee budgets

H uipemen t 

Ii seagit principalemnt des cofats dtinstallation des
 
centres d'expansion rurale et des nouvelles reorues, qui do­
vraient avoir un minimum d'4quipement portant aur l1infrastructure
 
d'acoueil et lem moyens de. trahsport tels quo
 

- logement des agents des CER
 

- bureau et 6quipement de bureau ; 

- petit magasin pour le mat6riel do travail (uat6riol 
do d6monstration etc...) ; 

- moyen do transport : voiture, v6lo-moteurt ou monture 
tel que chameau, cheval etc... 

Ces 4quipements sont assez on~reux mais sont indispen­
sables pour,l'efficacit6 op~rationnelle des diff6rentes unit6s. 

2-1-4-2-2-1. Centres d'expansion rurale
 

K Pour chaque vulgarisateur et pour chaque agent do 11e­
ya_. au niveau CER, il eat propos6 :
 

- 1 logement de 2 pieces avec d~pendances et pour un
 
codt total do 300.000 UM
 

- 1 bureau et Ine case de passage avec d~pendance pour 
un coat do 400.000 UM 

- 1 petit magasin et du petit materiel pour 150.000 UM;
 

- 1 moyen de transport pour 25.000 UM. 

Pour chaque superviseur , il eat propos6 aussi i
 

- 1 logement de 2 pi~ces pour 300.000 UM ; 

- 1 bureau et un petit magasin pour 250.000 UM ; 

- 1 moyen de transport pour 25.000 UM. 



Four chivjue a31%Sstant de 1' 4 1evage, il est orootS 

-1 lo, cmen'ft pour 3CC.OOL) Ul,, 
- 1 bure;5u. (it ur, petit raiasin inarrnacie pour 3.U ~ 

-1moyeri de transport pour 25-OC; tC
 

-tour charque age-nt de liaison et de s5ervice
 

-1 
 io:;emfent de e? p-i.ces .-our 3CU.OC-0 Uki; 
-1 bureau oour 1C0.CCC TI. 

-1 mayen die transport pour e5.CC(u Li4 

Pour ciaque v' ,1-,rinaire, in~%rnieur cie la~vulg2Aisation 
ou o.r-croiti est prorose 

I1voc mre tcX- t terrain )ru r 350.OLO U1111, 

rour l'en:3emble des Z0.-c,1,es :,-ts dl inst.-allation sl(C,16ve­
rai.en t .: 

" 47G,4 nml11iofl3 d'UbN lzr nte~.t3~ 
" 711,1. millions d'b)I'. pour Io ur'eaux et mugasin3 
0 07,;18 tilltons d't: p:u l:P~yer .e transport 

soit au toct1 ol niLIlics -'Tf.,i'~; -,r-ix d-? 1'6c pour 1l'.-lter­

d -1-4--2~ o ijr i ti r o'ua111;.;~ d 4 ve1.onuement rural. 

*burea~ux rZai 1j"; riou­tiso i.Oie .f;C par agen~t 

* vc i.tur'es dec I:;anserv ll-c pour chaquo &:o 
cour an cout de .~CU)UK 

LFour rsnuedc titrejrirei les co~t, 
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2-1-4-2-2-3. 	Uniteo admtnistratives centrales
 

* Bureaux kquipda A rai3on de 100.000 UM par agent nouveau 

par unit, administrative ; 

* 3 voiturea 	de services (lgrea) par unit6 administrative 
pour 400.000 UM par unit6 pour lensemble un coOt total 

do 24 millions d'UM. 

2-1-4.2-2-4. 	Institutions do recherche et de foriation
 

Division du G6nie rural 

- 1 petit laboratoire, atelier pour .... 500.000 Uh 

- 1 groups de bureaux pour ............. 400.000 UM 

- 1 hangar pour le matdriel pour ....... 100.000 OM 

- Mat6riel ............................. 500.000 UN 

- 1 voiture tout terrnisn pour .......... 650.000 UM
 

- Documentation.......................... 50.000'UM
 

Division de 1'1conomie rurale
 

- groups do bureaux pour ................ 600.000 UM
 

- 2 voitures tout terrain pour .......... 1.300.000 U1
 

- Materiel de calcul at divers ........... 100.000 UN
 

-Documentation .......................... 50.000 Uk
 

soit au total un coOt do 425 millions d'UM.
 

2-1-4-2-2-5. 	CoOt d'installation des ateliere do rdparation mca­

niqe et den nouveaux,.v illages 

Chacune des deux nlternatives consid6riesnecesito un cer­
tain volume d'infraotructures suppl~mentaires qui sont :
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- lea ateliers de reparation m~canique dana le cas de AI . 
Ii est propos6 de construire 29 ateliers A raison do 
1 atelier pour 50 tracteurs. Le coat total de ces ate­
liers s'6lverait A 290 millions d'UM; 

- les villages pour lea actifs qui devraient itre instal­
16s sur lea p~rim~tres irriguis dans le cas de A2.
 
L'inatallation de ces villages suppose un minimum din­
frastructure8 socio-economiques et socio-culturelles.
 
Sur la base d'un minimum de 300.000 UM par actif, le
 
codt total des op6rations d'installation s'614veraient
 
A 990 millions d'UM.
 

2-1..4-2.2-6. 	Cas de la pEche artisanale, maritima ot continentale 
(cf. Option C). 

2-1-4-2-2-7. 	R~capitulatif
 

Le codt total des nouvelles structures eslh&verait A
 

- 22.205 millions pour l'alternative A1 ;
 

- 3.003 millions pour l'alternative A2.
 

2-1-4-2-3. Le budget do fonctionnement
 

Seules les d~penses de fonctionnement des structures
 
du KDR ont 6t6 prises en consid6ration. Ces depences comprennent
 
deux parties ; A savoir :
 

- les salaires du personnel,
 

- le6 dopenaes de mat6riel, supports et entretien.
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Dann la situation actuelle, le budget do fonctionnement 
du MDR so ripartit comme suit : 

* 75* pour le personnel, 

* 25% pour le mat~rie1.
 

Dana Ie oadre de cette option nous proposons, pour une
 

meiljeure effioaoit6 opkrationnelle des structures du MDR quo Is
 

posts do d6penses do mat6riel Soit 6quivalent A au moins 60% du poe­

to persennel.
 

Ainsi, en nous basant sur lea salaires moyena de 1980 
major6a do 15% en uoyenne (cf. ch .... ) et en tenant compte d'un 
avanooment do i,5* par an Ie budget do fonctionnement (1) pourrait 
Stro Avalu6 A t 

* 321 mtllions d1U en 1985 pour A 1 et 327 millions pour A2 ;
 

* 478 millions d'UM en 1990 pour A1 et 491 millions pour A.4
 

* 67e millions d'UM en 1995 pour A1 t 692 millions pour A21 

* 969 millions d1UH on l'an 2000 pour A1 et 1.000 millioa
 
pour A2 •
 

Pour ce qui eat du budget de la piche, on se r6f4rera A
 

l'option C.
 

4.1.4.2.4. Le Fonds de credit pour le d6veloppement rural
 

Ce fonde devrait comprendre 2 parties z
 

un fonds do eubvention pour la consolidation dee structu­
res de production. Ce fondo pourrait ;tre 4valu6 do Is mani~re sui­
vante : A oupposer qu'au niveau de chaque CER et CEPS il y a forma­
tion d'au moins une organlaation de producteur, on aurait alora 850
 
organisations; maintenant, s on admet qua chaque erganisation groups
 

150 adherents oetiant chacun 1.000 UH, lea besoins do ce fonds
 
s61tabliraient A 850 x 150 milliers d'UM, soit 127 millions d'UM.
 

(1) 11 a 6t6 tenu compte d'une majoration de 10 du total pour lea 
frais divers d'adminiatr,,tion. 
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un fonds de credit comprenant deux caisses : une
 

pour le ddveloppement rural et une pour le d~veloppement de la
 

peche artisanale maritime. Les besoins de ce fonds pourraient
 
etre 	6values comme suit
 

En admettant qu'A partir de l'an 2000
 

100* 	des actifs dans Ilagriculture irrigu~e et tra­
ditionnelle ;
 

1 


* 	50b des actife dans lea oasis
 
* 	50% des actifs dans '16levage.
 

seraient touches par l'encadrement et aussi par le credit qui
 
devrait porter sur 75; des frais de production hors main-d'oeuvre
 
(investissements et charges recurrentes) le fonds requis pour la
 
caisse de cr6dit pour le ddveloppement rural devrait porter sur
 
environ :
 

* 	68) des coats des options agricoles ;
 
5 % des coats de loption ilevage o
 

Aussi, en partant de l'hypothise que l'encadrement actuel tou­
ohe en gros 10* des populations actives ruralea, le rythme
 
des effectifa des actifs encadrds et touches par le credit, evo­
luerait entre 1981 et 'an 2000 A raison de :
 

* 	5% par an entre 1981 et 1990, pour l'agriculture 

irrigu~e et traditionnelle 

2 % par an pour I'agriculture des oasis
 

.1,5 par an pour l'6levage.
 

Pour ce qui eat du cr6dit pour la picbe, on se r~f~rera
 
S1l'option C.
 

e.I.4,.e5 	R capitulatif des ressources financiires requises
 

tour l'option
 

Le tableau 8 r~sume l'volution des codts de l'option
 
entre 1982 et I'an dO00. Notre hypothise eat que la mise en oeu­
vre de I'option devrait se faire A partir de 1980 pour Stre
 

achevde on 	l'an 2000, annie de croisire.
 

http:e.I.4,.e5
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2.2. OPTION B
 

2.2.0- Orientation g6nirale
 

Cette optien eat orient~e vers un d6veloppement int­
gr6 r6gional ou d6centralis4 passant par plusiours 6tapes sucoes­
sives et on faveur d'interventions localis~ee compte tenu do la 
couRlexit6 do l'environnement physique et humain. Elle so propose 
l'animation do r6seaux do sites potentiels de d6veloppement.II 
slagirait de favoriser un acc6s 6quitable des populations rurales 
A.un progr~s technique appropri6 tout en euscitant lour partici­
pation effective A leur propre d6veloppement. L'appioche met llao­
cent our llint~gration des divers aspects du d6veloppement rural 
au niveau le plus 616mentaire et tiont compte de la complexit6 do 
leenvirennement mauritanien. 

Elle so justifie par
 

- le dogr6 d'ind6pendance des populations rurales 
A-via des structures 6conomico-politiques en place qui eat du 
une mauvaise adaptation do ces derni6res auX beseons du d6veloppe­
ment.
 

- l'absence d'int6gration et de coordination au niveau
 
des actions et programmes de d~veloppement enregistr~e au courm des
 
derniers plans.
 

- la paup.risation relative du sectour rural par rapport 
aux autres secteurs qui cr6e la neceslt4 de redresser une telle 
situation, 6tant donn6 son importance socio-6conomique considerable. 

2.2.1 - Objeotifs
 

Cette option a 6t6 conque pour accompagner lea options
 
de production seotorielle qui semblent itre lea plus realistea
 
compte tenu du contexts Mauritanian. Ell devrait permettre la r6a­
lisation en temps voulu do leurs objectifs de production en mettant
 
l'accent sur l'int~gration des divers aspects du d4veloppement
 
rural au niveau le plus il6montaire pour itre extrapol~e par la
 
suite 6 des niveaux plus 6lev6s.
 

http:d6veloppement.II
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Lea options dont il eat question et leura objectife as
 
)r6sentent comae suit :
 

!.2.1.1. 	Agriculture irrigu6e et agriculture asche : Accroltre la
 
production par une -echnologie amlior4e
 

Cette option pr~voit un rythme d'am6nagement mod~r6 
les p~rimitrea irrigu6s et l'utilisation d'une technologie aw6lio­
r6e en agriculture traditionnelle. Elle devrait permettre do 
produire 211.000 tonnes de c6r6ales repr6sentant 67% d.i la d-:mande 
:6r6ali~re en 'an 2000. Cette production pourrait Stre obtenue 
le plusiours mani~res suivant la teohnologie adopte et la force 
1e travail dieponible pour l'agriculture ; seule une poaeibilit6 
unique a 6t6 co-.iid6r4e ; elle suppose l'exploitation do : 

- 36.311 ha en riziculture irrigu~e, avec traotion ani­
male, evec double culture aur 65* de la superfioie, 
mobilisant ainsi 20.300 actifs A temps plein I 

- Z0.7a7 ha en di~ri am6lior6, en culture attel~e, dans 
la vall~e du fleuve 36n~gal, mobilisant 5.92. actifs"; 

- 81.931 ha -n culture pluviale am6lior~e (culture 
.ttel6e sur 5 de la superficie)"dans 10 Sud-Est et 
aobilisant 59.374 actifa 

- 21.000 ha en d~crue des oueds, am6lior6e, mobilisant
 
?7.122 actife.
 

Do cette mani~re, cette possibilit6 masurerait le plain
 
emploi dee actifs disponibles pour le travail dane l'agriculture
 
qui repr6sentent 112.718 individus (1).
 

(1) Ce ohiffre eet I& projection en lan 2000 de la population
 
active agricole employee en 1980, au m~me taux que laccrois­
sement d4mographique, 8oit 2.5% par an.
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2 a ... ous-scteur de agriculture des oasis : Rationalisationr 
6e ].'ex'oloitation des palmeraies existantes parle m :ise 
en oeuvre de orogramme3 de sauvegarde'et de'r6habilitation 

* deF, 0ouis'
 

Ii s'agirait .,amrliorer l',expl6itation 'des pameraes exis­

tantes et de rationaliser l4utilisation de l'eau tout;on pr.servant
 
le piatri-moine des palrceraies contre la d~gradation. Cette option
 
p'errettrait de' produire:
 

.33 200 tonnes de da t~tes 
2,500 t.onnes de l6gues ; ' . . r :r 

300 tOnnes de ctrtales ; " 

. 5.000 tonnes de fourrages ;
 

250 tonnes de henn6. 

soit le dol.e des productions actuelles,..'Pa'r. ailleurs, elle permet-' 17 
trait de doubler l'emploi effectif dans les oasis. Quant aux actifs 
iupliqUds tctalenment ou partiellement oar cette activitdt leur 
"nomhbre 3e situerait entre 20 et 30.000 Individus (1).
 

S. ous-secteur de 4.leva..e .. A.. orer.Ie rendernent de 

Cette option sunoose .'amelioration de la produ 6 du 
.sous-secteur -insi que des t iux dlexpoitt'tion de 1161evage par le 
biais d'un certain nombre de projets et d'interventions dans lea 
dorm.aines de j'.ncadrement, de la' recherche 4 de la vulgarisation et de 
la com.ercialisation, Elle d.vrait nerrtettre-d'avoir un aocroissement 
de 20 . 25;, des effectifs du cheptel er o:e I:a production-soqs, des
 
conditions cliw'tiques normales, 4;j, sous les conditions,.climatiques
 
les alus d'favocables -et 05wc sous lesi conditions lee plus favora­
bles, ,
 

2.d.i.4. ious-secteur des pCches 

(1) cf. Etude du sous-secteur des oasis - - Juillet 19O,. 

' * C 
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-22.1.4.1. Ptche continentalo : L'option propos6e sugg~re un
 
dibut do d4veloppement do la pinciculturo afin do rem6dier A la
 
baiss* de production qui va r6oulter do I'am6nfgement do la
 
vall6e Sen6gal et r6pondre au deficit 6cologique. Ello permet­
trait do stabilser la production et de protdger 16cosystine
 
Gontre la surexploitation. La mine en oouvro de cotto option
 
permettroit en l'an 2000 de produire 14.500 tonnes de poissena
 
dont t
 

a 7.000 tonno avec la piche traditionnelle dans Is
 
fleuvo I
 

& 7.500 tonnes avec la pisciculture et. moyennant laa6­
nagement de 1.600 ha do mures ou 6tange.artificiels
 
au voisinage dec p6rim~tres irrigu6s.
 

Au point de vue emploi, ells permettrait do mobiliser
 
79250 p~cheurs fluviaux.
 

2.2.1.4.2. P~che artisanale maritime : L'option eat orient6e vers
 
un ddveloppement noutenu de la piche artiaanale et eami-indue­
trielle pour r6pondre aux besoins int6rieuro at aussi aux besoins
 
de 1'exportatiou. Ell per-mettriait par ailleura d'etablir une base
 
6olida pour un armement national et de constituor une p6pini&re
 
do marine par le biais de la pi.che semi-industrielle. La 'produo­
tion attandue n l'an 2000 avec cette option serait do t1ordre de
 
76.000 tonnoa dont :
 

- 36.000 tonnes avec I& piche a'rtisanale qui mebilise­
rait 4.000 pechours
 

- 40.000 tonnea avec la piche semi-industrielle qui.
 

mobiinerait 320 p~cheura soulement.
 

2.2.1.5. En dtfinitive lee options decrites plus haut ainsi que
 
leu:' oujectif8 supposent une production additionnelle apprdcia­
ble maia surtout faiablo. En effet, en partant des performances
 
aotuellec do I& production, cette derni~re devrait 6voluer aux
 
rythmes d'aeoroiesement 3uivants entre 1980 et Van 2000 t
 



- 12,5% par an pour la production ceralire, mais 

dont une bonne partie serait due l1'accroissement 
des superficies irrigu~en (28 par an entre 1980 at 

lt50 o par an entre 1990 et an 2000) ;
 

- 5~ par an pour la production datti~re 

- 0,2 A 4,25% par an pour 1l61evage suivant lea condi­
tions climatiques ;
 

- 20 par an pour la piche artisanale maritime et conti­
nentale.
 

La r6alisation de telles performanoes n6cesaiterait des
 
efforts assez moderns en rati6re de progr6a technique car lea
 
technologies adopt~es par cen options ne sonten fait, dana la plu­
part des cas, quo l'am6lioration des technologies existantes qui
 
cr6ent n6anmoins des becoins assez limit~s en iati~re de connaissan­
cet dtenoadrement, d'intrants 6 la production etc..., et tiennent
 

compte du contexte mauritanien.
 

2.2.2. Gmosantes de l'option
 

Comme pour 1'option A, l'aczont a 6t6 mis t mais A un
 

degr6 moindre et avec une approche diff6rente, sur deux prinoipaux
 

facteura qui semblent jouer un r8le ddterminant dans le cadre ins­

titutionne. et qui sont : lea structures du d6veloppement rural
 

et lea inputs do 1'Etat.
 

2.2.2.1. L'animation de sites potentiels do d6veloppement 

Par site potentiel de d6veloppement il eat entendu
 

une unit6 g6ographique homogbne presentant certaines oaraot6ris­

tiques proprea sur le plan physique et humain, et un certain poten­

tiel de d~veloppement que l'action d'animation ae propose de mobi­

liser progressivettent.
 



~c~~te..zioi ci~~teen la tr.ise au poinzt de I)IL-f3
aLiecteur3 ie >._velooer'~ent in.6;rrc our le.3 diffi4rentes zon.,±:3 
acr ,-.:co:c;.iques o . en.:ore rieux pour les dif 11Crerntes r6, ions.,;es olarns devr:,ient ;Lre 
 vfproch,s par 6tapes successive3 dc la
.vini'!re :.i~v,,ne :A WIInt4'rieur de charjuc zone ;igro-t colo.,,.;quo

ou . I r .ion et oulvant le deirre de coxpcoit .cde 
systemes dans ces der-i6res, une ou -!lusieujrs unit.-j ~'orTquet; -lzntairea horr ;ne:: sur les planse ohyaiques et ?-.Ur4.'inS
?ourraient etre consid~r-.es. -,es uflites devraient faire lAo .jetde 3ices pour lesqucizi les, p3ssioilites de d#Vt~oppen~ent
devr.:jient 8tre 4tudides pour i1'*boucher Aides propositions :cn­
cretcs 
en aati~re de d~veloonement int-_gr . Par la suite ct
suiv~tnt 
lea moyens et resscurces disponioles, ?~es sitos :Itudies

;jlfiflt~rieur d'une me~ae 
r~gior. dev,-aient 9tre examinc 
simul­
taaeament 6ians. !lootique 
d'5tre int4gr~s , an plan directeur de
developoenment r:*Lionai et Aventuelemenlt inter-raeo~onal 2 une 
etane ulterieure.
 

L'etude et lai conception de teis plans iumpliquent

esenrtiellenment l',-s structures du :%Dq 
oar Le 
oiais de la recher­
che &.nrcnomique, 
de la rernerche sur le 'J'velooccnt rural eng~n.Zral, de ]a forma~tion f'orrelle et inforrmelle et de la. vulga­ris:,tion. trlles impliiluent aussi, m~iz : 	 ur, de; rK.' oindre, lesautr.i; r. ,-artt-ment:3 Itirist~ ritfi; te.13 '," eux (-c la safltL dell'ducation, des ;-. fristructures et Je~ l.:r(ri.ie et fjin;1ncess
Atn13 r ,a~iio.tion de cei 
olans #..t .leor exicutiorr, ellesdoivent pa.4der fl-cesLeairement pair le.. ;~r suivirntes 

e-~~dll Lk,connaiissa.'ce au a 3t,. r..V(eaU 4e sites 

11 3'aglrait di'4tud-ler e-_ :hIe :.~cnr lie fonct-Ionne­
ment ae.s e-cosvstirres flnturpls 
 9,- zn -. n .,-ae c qui soflL 
caract.'rise5s par
 

" 	Leur milieu PnvYI.-,iue el. Lci >otentiel.8 gu'il offre; 

" 	 leur milieu ,;oci c--ccnjfc,n_*ue -Pt nuvi,-.in avec z;es
formes d'organ'.38tion Ct LiC6 frCrCe8 oroductiveGe 

zn i'.:utre terrme, iI .-,'uigirait, A4'K-tudier les syt~rmes
de .roc.UCLi.Jn GUi sort en place !Idrin rlidentifier leurs :ocsiui­l1..!O techniques r'>lelen et los Prcol. mez. jui entravent leur
,16vcloooement, 

http:nuvi,-.in
http:l.:r(ri.ie
http:consid~r-.es
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.2.2.l.2. La recherche des axes de diveloppement do oe sites 

agirait de chercher A ddterminer lee possibiliths
 

de o lee moyens pour faire 6voluer lea syst&moe do
 

production existants lans le aens d'une meilloure adaptation aux
 

exigences du d6veloppement ainsi que do leur viabilisation. En effet,
 

dana la situation actuelle on assiste A une certaine "ddeint6gra­

tion du syat~me do production rdsultant do la ddgradation do l1'envi­

ronnement ainsi que de la d6faillance du cadre i,f-.itutionnel actuel.
 

Lea possibilit6a do changement devraient..tenir compte
 

des potentialit6s techniques reolles ains 'que des r~alit6a socio­

6conomiques de chaque sito c'est-&-dire qu'ellee devraient Atre
 

approchee d'une manibre int~grie et assumer une exploitation opti­

male et rationnolle des ressources du milieu. Cette 6tape devrait
 

faire appel aux 6tudes et 6 Is recherche sur le terrain at d6bou­

cher sur la proposition de syst6mes do production techniquement et 

6cononiquement viables. Ces derniers devraicnt refldter lea 

sy-..-meo do production existante auxquels lee changemonts 6volutife 

seraient apportda. 

Par ailleurs, outre la coa%"tibn'et la proposition do
 

syst~mea do production qui toudhent surtout. &.l.l apeot.produotion,
 

d'autres actions d'aocompagnoment ayant trait aux aspects iocio­

6conomiquee tel.s quo la seant, la nutrition, 6ducation, infrastru­

ture, devraient itre proposdes ; 6 ce niveau une certaine eoordina­

tion ou coopdration entre lea difftrentes structures impliqu6sa eat
 

indispensable.
 

En d6finitive, l'eneemble des propositions relative &
 

un site donn6 devrait faire l'objet d'un programme d'actionB de
 

ddveloppenent. Par la suite, le programmes lies a diffdrents s'i­

tea d'une meme r6gion ou zone devraient Stre examins duae
 

mani~re intkgrde pour donner lIeu A un programme do ddveloppement
 

r~gional o i lea prioritds devraient etre d~termin~ee en harmonic
 

avec lo objeotifs do d6veloppement
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a.22..3. La mat6rialisation de ces axes de d~veloi
 

Cette 6tapa consiste A diffuser lea systi
 
tion proposes et ' mat~rialiser lea autres actions
 

La diffusion des syst6'mes de production i
 
faire sous forme de thames simples congue & l'avanci
 
que un encadrement ad~quat et une vulgarisation dyni
 
fonctionnelle. Aussi, pour faire face aux nouveaux
 
de production qui seraient 6ventuellement cr66s par
 
de ces thimes, il serait n6cessaire d'instituer une
 
visant A capabiliser lee str-*tures de productIone?]
 
on peut citer le credit agricole.
 

Par ailleurs, il serait n6cessaire do m
 
des methodes d'4valuation d..s diff~rents thimes pro
 
pouvoir ajuster 116volution des systhmes de product
 
voulu et r~soudre dane lea d6lais raisonnables lea
 
peuvent se poser.
 

Quant A la mat6rialisation des autres a 
implque moins lea structures du d6veloppement rurs 
structures. C'est ainsi qu'un r8le de coordination 
et lea diffrents dOpartements impliqu6s devrait et 
structures du d6veloppement rural afin d'augmenter 
diff6rents programmes de d6veloppement. 

2.2.a.i.4. Les sites potentiels de d~veloppement 

Pour vavenir aux sites d'une mani6re p: 
nous en avons dietingu6 3 types :
 

2.a.2.1.Z.l. Lea sites existants ou en d6veloppemej
 
par 14 allusion A tous lea projets localis~s qui s,
 
dont le cycle n'est pas encore expire. Ces projete
 
int6gr6a d'une mani6re efficace et op6rationnelle
 
de d6veloppement rural pour former des r6seaux r6g
 
de d6veloppement. Ces r6seaux devraient 5tre A leu
 
en un rAseau national qui n'est autre que lee stru
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Pr 	'i4.11eur.3, 1lint 6 gration de ces a.)osetun rseauuniforre etdcenrais ie ciQ..velooe.rrt-enr*s jtii zar3T.1af.ttue e.3on: rateurs et -'u n~vnac les uris des autres m'aisGUrtout Par_!a nicessitA d'assurer un sutvj afin de )er),-'uer les
 
actio0ns entreprises.
 

Parizi les autres santarsea d'une telle int4 5ration 
on
teut citer 1.- formation *Th oersonnel d'encadremcnt du ?.~ au niveauae7 sites -.ui ocurratit lui e-tre irculj*, P):tr le :ersonnel d'a.sss
t-izlCe 
die 	cer, :rojets ; une telle form'ation qui n'est qu'un tr-ansfert
(1--	 Ctl~iS~ne.st d'une Lirportal(e ca pit -ae pour le d':*veloppenmontdu 	 site no~~n;!' lors de la pn~ize du suivi. 

e-)efl::nft,r, icit or'2jz.3-,e: que Ies structures du 	 NJDjrie 	 doivent eni ,uun cf13 3e auo~i;, ~u,! ;iux diff.*ernts op-'ateurs,naic olut~t jouer des o-nroles i'trin- ~savoir: 

U) un r 8 le d'anim-at4icn zccnorrnt iaux oojcctifsflstjonaux de d4v,-f.Ooeen ete flo1tCijon -tvec 1,! structures
des orojetss
 

ou 	 des di-lnarcih.s ;--s difftz-r.~; ii 	 y h toujours un c8tsuojectif qui :ourr;, i:n.- c :* rk-ei pe !,.*r un(! oartj'ipationeffvctive des zpaclten IC-aC­

qui et~our ce ei J-i ::rcjts .1!.i pourraientf faire 1loo­itit ao siJte.-s de d'*-volou:oenent, nou.i :zitons 

a, 	L~e P'rojer, ie d,.;velAoppet~ent irst-.,;r6 du 	 .uidirnakha 

b. 	 Le erojet de d~veiopo'ement de la rt-4ion du Giuidi­nmakha financzA pair ou"V~hr TWInt et qui touche une
di~zijne de villagese 

http:Ctl~iS~ne.st
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a. Le Projet d4 d6veloppement rural int6gr6 du Bark4wol
 
financ6 par a Fd~ration Luth6rienne.
 

d. Le Projet op6ration iht6gr6e CARITAS qui ports aur 
4 villages dans 1& zone do Magama (Gorgol). 

g. Le Projet de d6veloppement rural int6gr6 villageois
 
financ6 par le COSOC (4 p6rimitres) qui touch* 4 vilqi 
lages dana le environs do Roseo. 

f. Le Projet de promotion de cultures saches dane lea
 
r6gions do l'Assaba et du Guidimakha, financ6 par le
 
FAC.
 

g. Le Projet de d~veloppement de- l'6levage dane la r6gion
 
de Kankossa financ6 et supervia6 par une institution
 
Hollandaise.
 

h. Le Projet de d6veloppement rural int6gr6 du Bark6wo. 
financ6 par la F6d~ration Luth6rienne. 

i, Le Projet "augmentation de la production agrioole 
l'aide do la fourniture de moyens do production" 
financ6 par Is Coop6ration Allemande et int6ressant 
9 villages du Trarza et 5 villages du Brakna, 

J. Le Projet do d6veloppement int6kr6 des oasis dans 
l'Aesaba, finance par l'USAID et intiressant'4 & 6 
oasis. 

k. Le Projet "production maratchAre" financ6 par IUSAID
 
et qui touche pluieeurs villages dane diverse
 
regions.
 

1. L'ensemble dbs petits p6rim6tres financ6s et anim6s 
par la F~d~ration Luth~rienne dane lea environs de
 
Rosso (3 p6rimitres) et A Bogh6 (Silb6 : 1 p6riabtre);
 

a. Le Projet des 36 forages du Trarza et du Brakna,
 
financ6 par la BAD sous 1*6gide do la direction do 
lhydraulique (Ministbre do l'Hydraulique). 



ad? -

A ces projets peuvent atre ajout6a los petits prim.tree 

irrigu~s villageois qui sont actuellement encadr6s par la SONADER. 

Ces p~rim&tree pourraeent Stre group6s par sites qui seraient ani­
mes en collaboration avec le MDR, cela pourrait Stre ausal le cas 
des futurs am6nagements. 

Aussi, faut-il remarquer A ce niveau quo, bien que la
 
piupart do ces projets soient en cours, certaine n'ont pas 6t6
 

approch6s d'une mani~re int~gr6e suite a l'absence d'4tudes do base
 

at m6riteraient par consequent de b~n6ficier d'un int6rSt partiou­

lier avant qu'il ne soit trop turd.
 

Pour ce qui eat des autres projets en cours, non locali­

e6s maiB d'une envergure nationale tel quo le projet de protection
 

des cultures vivri~res, ils meritent d'atre examinds pour Stre
 

int~grds au schema propoa6. Ii serait plus efficace quo cOs projets
 

interviennent dans le futur par l'interm6diaire des sites en
 
d~veloppement ou A ddvelopper.
 

2.1.4.2. Lee oite.3 potentiels A ddvelopper en collaboration aveo
 

lea organismes sous tutelle : II s'agit essentiellement des p6ri­
m~tres devant faire l'objet de futuroamdnagementshydro-agricolessoit
 

dane la vall6e du fleuve, soit A l'interieur du pays comme le
 
projet de ddveloppement du Tagant ou le projet des barrages du
 

Brakna-Gorgol etc... De tels projets pourraient Atre organis6s :n
 

sites o une formuie de collaboration devrait Itre recherch6e entre
 

la SONADER et le MDR. On devrait pe:,der 4 ce quo le MDR prepare
 

le terrain aux interventions fonci6res, A la sensibiliaation des po­
pulations et oar la suite A l'animation proprement dite dee sites
 

(suivi, vulgarisation etc...) ; quant A la SONADER ells effectu:.ait
 

lea aminagemente et elle assurerait lea travaux d'entretien des
 
ouvrages et certains services agricolee. De toutes lee mani~res la
 
forumle de cooperation devrait etre recherch~e avec la SONADER.
 

Dane ce mime ordre d'ide, on pourrait penser A des
 

sites nouveaux i crder et qui aeraient animus par le MDR en colla­

boration avec ],OMC ou la SONICO par exemple, notamment dans la
 

zone agro-pastorale du Sud-Est. Ces sites pourraient 8tre mis on
 

plaoe dana lea principaux groupes de village de la zone ou aussi
 

dane lea villages places sur le principaux chemins des nomades.
 



Dana as cas la participatIon do lOMC et do is SONICOB
 
devraLit porter sur un certain nombre de servioes (approvisionnement
 
comiercialisation) et 6ventuellement sur le cr6dit A court terms ;
 
par la mSke ocoasion ces organiames vehiculeraient la politique de
 
1'6tat en uati6re de prix.
 

2.1.*4.3 Lee sites potentials A d~velopper par I. 14DR : Ii s'agit
 
des sites qui pourraient 4tre er~6s dans lea r6 giona oO lea zones
 
pr6mentant un aertain potentiel et qui ne b~n6flcient d'auaun pro­
jet ou intervention dana ce sons dane la situation actuelle.
 
Clest le oas notamment des r~gions du HodhOriental'et Occidental,
 
de l'Inchiri, do 1'Adrar et de certains d6partements du Nord du
 
Trarza et du Brakna...
 

Do tels sites devraient Gtre cr64s afin d'avoir un 
d6veloppmeent harwonieux du point de vue g6ographique oar la plu­
part doe zones pr6sentont des potentiels non n6gligeables pouvant 
justifier do telles interventions. 

La miss en place de sites dana ces'zones devrait s'6tablir
 
d'une mani6re progressive et passer par toutee lea 6tapea d6oriten
 
plus haut. Aussi lPintervention des organismes sous-tutelle dana aes
 
sites pourrait ;tre sollicit6e quand elle pour7it Otre justifi6e.
 
Dana le *a contraire, on pourrait penser A l'inatitution d'une
 
coop6rative centrals do services ruraux qui soutiendrait le dhvelop­
pement de tels sites (cf. ch .2.2..2.).
 

Pour finir la carte n0l situe lea differents types de
 
sites. Cetto illustration nlest pas exhaustive maim n'a queun
 
caraot6re indicatif.
 

En offet, leur nombre devrait tre d6fini en fonotion
 
des moyens disponibles et dee objectifn de d4veloppement reoherch6s.
 
Ajoutone quo aette approche semble pouvoir offrir des possibilit6a
 
r6ellos do d6veloppement, Cepondant sa miss en valeur appelle une
 
certaine adaptation des structures du d6veloppement rural & oos nou­
veaux besoins ainei qu'un minimum d'assistance et do soutien au
 
seoteur rural.
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2e22. L'ad'iotation des structures du d6velopoement rural aux 
nouveaux besoins 

3ette composante se justifie oar le fait que l'or;anisa­
tion actuelle des structures du d6veloppement rural n'est pas en
 
mesure d'atteindre les oojectifs vis~s par l'option. Zela est du
 
i l'absence d'int-.g:ration entre ces structures, & une certaine
 
insuffisnce oualitative et surtout quantitative et enfin h leur
 
deg:ro de concentration au niveau central. Elle corporte une serie 
d'ctions oui sont : 

.o . Le renforcement de ia recherche, la vulgarisation et 
la formation des cadres et ieur integration aux vrais 
nroblmes du developperent : *ette action n'cessite 

ia r4crganisat-on de la recherche, la vulgarisation et la forma­
tion des caeres afin de leur perr.etre de jouer leur vrai r~le 
dans le orocessus de d4veioppemzent. 3eia devrait oouvoir se faire 
par (i) l'institution d'un supnort central Pour ces diffA-rentes 
activit6s qui pourrait e-tre une direction rar exeirple, et (ii) le 
renforement des institutions de rec.herche et de formation. 

Pour ce qui est de cette nouvelle institu'tion e
 
devrait: 'avoir les attrioutions suivnnt-.-z
 

- L,.ettre au poirt, :tvec ccU.lacora.tion des autres 
diroctions ainsi que des or-,ncsises :ic~s tutelle et au sein a'un 
cowit6, un conseil naticnii ti -i z c,:.rcne, ue la vu].gari~ation 
et deA1 formation pour )es:uel el].e a.'surera le secr~tariat 
g6.n -r.- 1 

* Les program,.es de rechercne ;ur les ptdncipaux oro­
blnmes relevs dans Ie site's et )ui ne o>euvent etre ri'solus sur
 
olace.
 

. Les progrwmmes de forrmaticn. A tous lea nive-ux 
(producteurs, encadreurs, vuli.arisateurs) et en liaison avec leg 
oe:3cins du dI.velopper.eijt. 

http:program,.es
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- Evaluer ces programmes et veiller & leur ex6cution
 
par lea institutions sp6cialisaes (CNRADA, CNERV, ENFVA...) qui
 

seraient plac6es sous 6:a d6pendance.
 

- Formuler lea f.mea vulgarisables i partir des r6sal­

tats do la recherche, lea diffuser par le canal des r6seaux r6gio­
naux do d6voloppement et an assurer l'6valuation apr6s avoir 
d6termin6 le v6hicule ad6quat A ce th6mes. 

- Dynamiser lea relations at lea 6changes internationaux
 
an mati4re do recherche et do formation.
 

- Mettre au point un service do la formation continue 
et do recyclage ainsi qu'un syst&me d'6valuation des cadres du 
d6voloppement (onoadrour, vulgarioateur, animateur etc...). 

- Assurer la coordination des programmes do formation 
pour le aecteur rural avec lea programmes do l'ensoignement fonda­
mental, aecondaire et sup6rieur, et 6ventuellement une ooop6ration 
en mati6re de recherche avec l.institut Mauritanien do recherche 
scientifique. 

Pour ce qui eat des institutions do recherche ot do
 

formation co derni~res devraient Atre renforc6es pour pouvoir
 
r6pondre aux besoins. C'eat ainsi quo nous proposons la or6ation
 
de nouvelles unit6s de recherohe at de formation.
 

En matibre de reuhercheil slagirait
 

0 d'Atoffer la division de la recherche on mati6re do 
d6voloppement rural du CNRADA et lui fournir lea maures n6ossai­
rose 

do mettre en place une division do recherche do g6nie
 
rural qui traiterait des probl6mes do l'irrigation, do lexhaure
 
do le et do la conservation des eaux et du sol.
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do multiplier lea stations ou les antennes do recher­

che au niveau regional et do lea diversifier do mani6re & couvrir 

lonseable des probl~mes deggrandos zones agro-_OTol2oQues.e to ­

cadres des r6seaux r6gio­le utaticua devraient 	itre anim6es par lea 


sites choisis pour ce but. Ainsi on pourrait
naux au niveau des-

penser A la reconversion des palmeraies ad inistratives dana oertai­

nee regiona en petites stations phoeniooles et A la cr6ation
 

deautres stations pour d6velopper d'autres ap6oulations. Los tra­

vaux do recherche ue devraient pas Be limiter au d6veloppesent des
 

sp6oulations maie devraient 	itre 6tendus au d~veloppement do
 

ou encore de syst6mes do production
systbmes de culture enti&re 


assez complex*. Encore fxudrait-il ajouter quo dana le station, LI
 

ne serait pas question de recherche Bur des th6mes acad6miques
 

uais plut8t Bur des thires techniques siuples qui gut pour princi­

paux objeotifs d'am6liorer la situation existante st dloptlinser
 

l'exploitation des ressources et l'emploi des faoeurs do production
 

propoa6 la or6ation de 	6 stations
disponibles. Cleat ainsi qulil oat 

comas
de recherche A l'int6rieur du pays qui seraient r6parties 


suit S
 

2 stations pour la zone ago-6cologique de la vall6e
 
Sdu 36n6gal I
 

. 2 stations pour la zone d'agriculture sous plui ; 

* 2 stations pour lea zones des oasis at de d6uruv uva
 

ouods.
 

En matibre do formation, il serait souhaitable d'insti­

tuer une formation professionnelle rurale qui devrait s'adresser 

aux jeunes ruraux et 6ventuellemeL aux ruraux egs d6sireux de per­

fectionner lour bagage technologiq.e. Ella pourrait Stre 6tendue 

aux vulgarisateura en guise do perfectionnement et de reocyclage. 
des sites bien choisisCette formation deorait avoir pour support 

au voisinaCe do stations ou d'antennes do recherche. Ainsi noun pre­

posons la cr6ation do 3 centres de formation qui seraient implant6s 

zone do lagrioulture sousrespetivement dana la zone du fleuve, Is 


pluie et le zones.des oasis ot do d6cnue.
 

En d6finitive, devant l'ampleur des activit6s do 

recherche, do vulgarisation et do formation, et devant la multitude 

des tiohes, la mise en place de supports r65ionaux pour ces acti­
envit6s et ttohee deviendrait 	une noessit6. Ces supports seraient 
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mejure de zermettre i r,}partition harmonieuse des efforts et
de )r'rvenir une "congesticn" des activit6s du support central.Leurs attributions seraj.ent en principe les mgmes qu'au niveau

:entral mais adapt6es aux besoins r6 gionaux. Aussi, au iieu d'as­surer des relations et des 6 changes internatioaaux dans la
mati re 
ils devraient dvelopper des 4changes inter-r'gionaux,

notamment pour ceux relatifs 
a la nrtme zone agro-4cologique.
 

... 
 La fuaion et le renforcement des unit~s administratives
 
sous-sectcrielles
 

Jette actiorn se prorose de constituer un r6seau unique
de d'ivelop~nement 
a oartir des unites administratives relatives A
chaeue sous-secteur. La constitution d'un tel r6seau devrait se 
fai.
 
re de la mani.re iuivrtnte : 

2*.*22.1..l* ,-u nive-u central car 1j fusion des directions deI Agriculture, de '.1.levage et de ;a Prot-,cticn de la nature 
en un
seul d° .,rt rner ,u :3erait une direo;ti.';n ;-,-:erale de la oroduction
rur;,le. ce d>:9rteent :pe,serait travniller i) horizontale­
ment avec le oureau d' tude (cf, ch. .e. .. .3), la direction de larechercne... cc !a direction du J-uie -r.irl (ii) verticaleient avecis celiule de ccordinaticn du velcoperent rural (cf. on.2... )
et les r4seaux r".1on3-ux. 

Les attributiorr'z-J ze "n rterent seraient en orincipe
les 
remes que les actuellc ongrarr.rra.-ion et contr8le...) auxquel­les une tche de olanififnation Jev.;,tL treajouc6e. 2'ette tcneconsisterait en pro*pariticnle at plan -le d,veoppement du secteurrurl 1 rnrtir des plans r-'nx et ievrait ttra effectu1e au3ein d'un comrit6 naticna I ,u d-vciczerPent rural. Ce dtoartementserait assi.st6 otr le oureau d'6tude ainsi que la cellule de coordi­nation du d:vglopnement rur;t's. eper.Jdant, certaines directions
devr-.ient 9tre r-.organis,-e3 autre:n.ent et ncus proposons lorgani­
sat'on suJv;*:nte : 
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- 1a direction de l'Agriculture devrait comprendre 
diff~renten divisions nu services relatifs aux diff6rentes produc­
tions v6g6taleo (cultures irrigu6es, saches, oasis) et uno 
division ou service de la protection de v6ghtaux. 

- la direction do la Protection do la nature devrait avoir 
deux divisions : une division exploitation at une division rAglo­
mentation et contr8le. 

Pour a0 qui eat do la direction du G6nie Rural oette 
dernire devrait itre renforc6e et r~organis6e pour oomprendre 5 
divisions ou services relatife aux aspects auivants t 

- barrages do d6crue ;
 

- conservation des saux et du ool (CE3) I
 

- irrigation ;
 

- iaohinisme agricole 

- hydraulique agricole et pastorale.
 

Cett* division ou service devrait travailler on relation 
6troite aveole Miniatire de l'Hydraulique pour tout ce qui cancer­
ns lea ouvrages d'hydraulique agro-pastorale. 

Aussi cette direction serait appel6e A avoir don repr6­
sentants dane lea r6gions ohi l'activit6 de 06nio Rural est impor­
tant. (barrages do d6crue, am6nagement CES, puita etoe..).
 

Par ailleurs, ce d~partement ou direction g6n6rale do
 
la production rurele devrait Stre renforc6 par un ensemble do
 
bureaux commune qui sont :
 

- le bureau des statistiques qui serait chargA des stati­
tiques agriooles. 
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- un bureau des iessources qui comprendrait 3 sections : 

* une section des sols 1 

* une section des parcoura et fort ; 

* une section do liaisonoavec le Minist~re do l'Hydraulique.
 

tenir un tableau do bord do l'exploita-
Ce bureau devrait 


tion des ressouroes dont on devrait tenir compte lore do 114tablls­

sement des plans directeurs do d6veloppement.
 

- un bureau -juridigue qui devrait so pencher sur lee 

probl~mes fonciera, lee probl6mes relatifs aux institutions rurales 

qui pourraienttellee quo cooptratives ou autres et lee conflite 


exieter dane le monde rural au sujet de lutilieation do parcours,
 

de points dleau etc...
 

une section do documentation qui centraliserait lleneamble
 -

des doausent8 ayant trait au secteur rural. Ajoutons qua le bureau
 

le bureau juridique devraient intervenir sur le
des reseources et 


terrain la demande des responsables r6gionbux pour la r6solution
 

poser dens leure doamineso
dbs probl6mes particuliers qui peuvent se 


toutes lee
2. 2*2.2*e.- Au niveau rgional par la fusion de 


representations Rgionales actuelles do l'Agriculture, do 1'Elevage,
 
at rela­de la Protection de I& nature, ainsi que celles proposies 


al genie rural. Cette fusion devrait donner
tives A I& recherc-he et 

nous appellerions : centre
lieu A une representation unique quo 


p8le de d6ve­d'animation r~gionale du d~veloppement rural ou encore 


ou pale devrait comprendre une uquipe
loppement r~gional. Ce centre 

un saul responsable et avoir lea
multidieoiplinaire anim6e par 


attributions suivantes 
:
 

programmer et supervisor llanimation des sites do la
 

region en collaboration avec lea organismee sous tutelles repr6sen­

t6s dans la r6gion et la cellule de coordination r~gionale (of.
 

-

ch..2.2.2.4). 
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- )roprrLn'jyer et auppervisecr les act.Lvif4s de rec.-j' rcde

de V -- iaritic~i et de fcrmation.
 

- collecter 1,-3 donnies statistiques, 

- Evaluer I'une tmanie continue Ilensemole des activi­
t6js Ccnimtioh-recherc~he, vulgarisaition, 3tatistique...)o 

- r6o'irer un plan de d4 veloppemnent r~gional~cetta t~chodevrait se faiire 
dans le cadre d',un coori.( rdgional du d~velo ppe­went rurajl Ai cr~er (cf. ::,.223 et qui grouperait tous lesd .x.rter'9nt:crinist~riols repr,'sent6s et les institutions publiquess'le -.'Ln devrait comprendre plusa.eurs, chrnitres rel-itifs aux diff6­ren~ts -isPects ~I-e !a prdf~uction. ris au:.i aux aspects socic:ux. 11oourr'ait $tre sundivise en deux v~rtienq 

don 3---~J remi~re,rn CLi3!d~les actions ur,-nes
 
qul. Dourraient o6r'. ficipr 
Pi'un fin: ceme.nt A Partir du 'zud,--qt regio­
nal. 

* A;rIn" la deuxi,;me, on cllt s#ritt lestoutes autres 

- ron~roie lr is-tion de ..v tlnn en tenant un ta­

- identifler et f-jrr~;Ivr 2e.- n~~r~sLLL.eent au0Df 

ta~che devr -t -~t -:l::e';~'tains de nrcol~rns-- t v.;es 

servizes contr ,ux. 

-Instituticn d'un bureaui d'-'tiile au service du d'~veloo­
mi~en t 

IL'institution d'un tel oureau *le justifie c.,r Ia m~ulti­
rudat.agrandeur des 
tCaches assign-~es au diiprteme!.t de lap~roducricn rurale ainsi qulaux zdies r",;on-iux de d-ivelon,-.etrent. 

,e bure~au ne :;erait autre qu' tne .>1;,;citA quoPlc~rentaire 6e conicep­tion uL oermettrait i ie:i unif.';s rd' -ie constzrer Pleirer-ant 5~leurs ti~ches. 11l !-?vr.-it ',ouer le r6:e cl'un in,,6nieur con~ieil iunive~iu du e.h attri3tonst -jvci.r ?e.3 suivaintes: 
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- participer aux travaux do pr6paration du plan au 

nivoau oentral qui n'eet autre que la synthise doe plans r6gionaux. 

- participer A l'identification des projets int6gr6s.
 

- donner un avis dur .la factibilit6 des projets.
 

- oontr8ler tout* 6tude effeotu6e par de tiers. 

- conseillor le d6partement de la production ruralo.
 

- faire toute suggestion utile en mati6re do mosures
 

d'aooospagnement.
 

- offectuer des 6tudes & la demande du d6partement do 

la production. 

2.2..2.4. Institution d'une cellule de coordination du dhveloppe­
sent rural
 

L'institution d'une cellule de coordination so justifie
 

par 'la multitude des d6partements minist6riels impliqu6s d'une
 

mani~re,ou d'une autre dane le d~veloppement rural. En offet, en
 
dohors de l'aspeot technique do la production qui implique principa­
lement lea struotures du MDR, il y a bien d'autres aspects qui
 
d6pendent d'autres structures comme :
 

- la sant6 qui d6pend du Minist6re do la Sant6 et dos
 
Affaires Sociales I
 

- l'habitat et 1'hydraulique qui font l'objet d'un minis­
t6re & part ;
 

- lee infrastructures qui d6pendent du hinietire do 
l'Equipement, des Transports et Communications ; 

- lea finances st le budgets, lea prix, qui d~pendent
 
du Minist~re do 1'Economie et des Finances etc...
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L'institution dune tells collulo dsvrait 6tre on assure
 
do favoriser une bonne int6gration des diff6rents aspeots du d6velop­
peaent rural st permettre une planification r6aliste. Ill. serait
 
plao6. entro le cabinet zinist6riel at lee diffdrentes struotures
 
du MDR, ll* serait appel6e A travailler on oollaboration 6troite et
 
d'une maniure horizontale avec lea structures du d6veloppement rural
 
et lee autree d6ptrtements ainiat6riels. Sea prinoipales attribu­
tions peuvent Itre r6auu6es comae suit :
 

- ooordonner lea aotivitds doe diff6ronte d6partemente 
au **in du MDR 

- animer le comit6 national do planitioation du d6vqlop­
poment rural
 

- intervenir aupria dea autres d6partements .inisterie.l
 
pour une moilleure harmonis entre diffirents programes
 
d'interventiona4
 

- intervenir aupr6a des d~partements ministdriela at 
.organlisSe aous tutelle impliqi'4s dana lea politiques 
des prix, la commerctalisation, le of6dit etc..., afin 
do d~finir des politiquen allant do pair avea lea objec­
tife do d6veloppement du aecteur rural. 

Par aillours, il serait souhaitable quo coette o*elule soit
 
repr6aont6* & 16chelle rigionale par une cellule r6gionale de
 
coordination du d6veloppement rural qui forait partie du centre ou
 
du pale r6gional do diveloppemont...
 

Cea oslluleas r6gioneles devraient jouer un rale important 
dane l'animation des diff~rents p8les. Leura attributions seraient 
de i 

- 6tablir un plan do coordination entre lee diff6reonte 
activit6e et interventions au sein des p8 les qui 
oomprondraient "ntre autre les repr~sentations r6giona­
lee des organismes sous tutelle I 

- veiller A la coordination dee interventions des autres
 
d6partements miniatirists ot cellos du d6veloppement
 
rural au niveau des sites I
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- ani,^er les comit6a de la planific.ticn r~gionale
 

- voordonner lea programmes d'intervention inter-rigionaux
 
par l'entretien de relations d'6change horizontales et
 
de consultation entre 
lea pales limitropnes ;
 

- assurer un 
contact permanent avec lea autorit~s politi­
ques rckrionales.
 

2.2.2*2*5- 'as des~P.-hes artisanale, contirentale et maritime
 

Du ooint de vue cadre institutionnel, nous prooosons i'appli­cation du mgme schma d6crit 
plus haut pour les activit6s rurales
(agriculture et 6levage). 4ependant, 
comme nous l'avons si:.:nel6 dans
le ca3 de l'ootion A, i! ser31t necessaire dlint4grer la p~che conti­nentale au developpement rural, 4tant donn6 les 
po.siiilit4o
d'int*.-rations do celle-ci avec l'mericulture 
irrigue ouite ! l'am6­nagement &t fleuve S6ndgal. Lne telle integration serait ino'.rative
dens le cadre de vette option (option 6), vua% les orientations qui lui.ont 6tA donndes sinai que l'aporocne qui lui a 6t6 dftnae, 'o'eat
ainsi quo nous allons 
traiter s6 par4,rent I.- ocohe continentvg et la

phche artisanale maritime, 

2.2.2.2.5.i ­ ~rche continentale
 

l'i.za;e de ce qui a t :rcposti oour les activit~s ruralcz,on :,rooiose l'nnination ou i'a-.Pn;,,-eenc -e sites 3otentiels dod4 velo.:)ement telle que qi a ;'t6 d..Lr, :,i chapitre 2.1, .- irizi, rcotepo.3.soj.lit4 en mati~re de peche cont,nentale serait examin,-e en tent que coi..ante des axes de d4 veloppea.ent prouoses pour le site en Oues­7.zn..,otre sch4ma global pourrat ,insi int6,;grer la nche ccntinental. sans :ucun probl6.re rcyennant :,ctionsquelques d'ad-aptation u'on 
resu.;c co-nr-e suit 

KEn nIutire de 
formation i serait n'cessaire qua le3 agents ;.univeau des sites soient en mesure de )ouvc'ir intervenir en -.:ti'-re ae
 p che continentale, 
donc leur formation devreit 9tre polyv',jLente.
Z'est ,.nsi que l'on propose qu'un volet p che continentle ;oit .i­troduit dans la formation de3 agents destins A encadrer lx3 sites et
qui sont du type moniteur ou conducteur de' l'4conorrie rur1-le fcr:,,;s ,i'.v de Ka4di.
 

http:probl6.re
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,P*n natiure d'encadrement-au niveau dee p8lea r6cionaux il serait 
ndeesaire d'avoir un technicion .pfoiali@6 en piche continentale 
et d'un niveau appr6ciable Sing6nieur adjoint ou inginieur) pour

faire partie do l'6quipe multidisciplinaLre du p.le on guise do
 
conseillor pour tout a0 qui coAqerae la piche continentale (forma­
tion, reoyclage, reoherche programme do d6veloppoment cetOse).
 

'An matiro do support technico-administratif au niveau contralg,
 
ii'serait n6oeseairo do proc6der aux am6nagomente suivante " 

- Au niveau do la diraection g6ndrale do la production ruralo9donnor
 
doe attrrbutions suopl6montaires
 

* au bureau des resaouroes on.lui rattachant une nouvel-

Is section relative aux reasouroes halioutiques doe eaux continen­
tales ;
 

* au bureau des institutions rurale an 1. chargeant
 
des problbzes relatife & l'exploitation de3 eeux continentales ;
 

- Au niveau do la.sous-directiozde laproteotion de la naturo, 
orer un serviceou urne division doe peohes continentalese 

- Au niveau du support ccntral do la recherche, do la vultarisatioa 
at do i& fori.tion,61argir le champ d'activitd dane cos d naneM & 
I& poche ae~t*,ontlo, Dane cot eep.-it, nous propoaons I 

9 l'6 1argiesemxnt du champ de formation do 1INF A aux 
$ohes cntinentales ot A l'agriculture 1 

* la cr~ation d'une section do rocherche au ONMDA pour 
I& plche cohtinentale 

* la dotation do la direction do la recherchet do tech­
ni lons spycialis~s do haut niveau.
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Au niveau international, inatituor aveo lee autoritd
 

oomp6tentea dana I* domains dola picbs oontismptale dos pays rive­

raini du flouve S6n6gal, un conit6oconsultatifo
 
Ce comt6 devrait 6tudier leo prob)&meo rolatifs A
 

10oxploitation ot le contr8ls des zones do plcko ainni qu
°& Is re­

ohercho ot l1oxp6rimeotation da
n o co domain*. P&r aillouwa0 1. 

coit6 devrait iLpliquer A-la fois la direction do la productioa 

rurale, la direction do Ia recherches la cellule do coordization 

du d6veloppement rural sinai quo lea p
8 les rdgionauz riverains du 

la plebe continontaloflouvs et 6ventuellesent d'autres p8a.e o 


pourrait Stre d6velopp6e dana lee mares eta...
 

2.9.2.2.5.2 - Piohe artisanale maritime
 

La plobe artisanale maritime va continuer A d6pondre do I&
 

direction doe plees qui fait partie du Miniot4re do la Pohe ot*
 

do 1IEconomie Maritime. En matibro do cadre institutionnel nous
 

proposons la transposition oxacto du sch6ma g6n6ral sugg6r6 plus
 

aotivit6o ruralos inais ayea un accent plus partioulier
hast pour ia 

our l'int6gration. 

U L'anination st am6nagesent doe sites uotontiol do d6ve­

logmnt : "ette animation dovrait passer par lea trois 6tapo 

d6oritoe plus haut (cf. oh.2.1.). Copendant 6tant donn6, d'use part, 

lea problimes trbo partiouliere des zones c8ti~roo oa so pratique
 

cette aotivit6 (enclavoment, difficult6 do pin6tration, absence do
 

ot d'autre part, le potontiel qu'olles
tout* infrastructure etc...) 


pourraisnt offrir on mati~ro do mJse on valour du paysago (touris­

mo), il sorait n6oesaaire do mettre un accent partioultor our laos­

on d'autreo tersos, aux efforts do d6volopposont
poet int6gration ; 


o8ti~re devraiont Stre int6ar6es non soulemeet lea
do la pohe 

compoantes soocio-6conoizuoa (-infrastructures, routes otcooo.)et
 

,ai, augsi d'autrossooio-olturollos (enseigneoment, sant6 etco...) 


com antos d* mis* on valour des gotentialit6s touristiques.
 

L'Elint6gration do cea deroi'reos composantes devrait'avoir des fins
 

no pas d6tourner lea
6conosiqueso ot devrait itre faite do sani~re & 

en favour do oertaineos
populations do leur activitka productives 


activit6o parasites at ali6natrice jui pourraiont r6aulter do la
 

miso en valour touristique.
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Pour ce qui est 
des sites i animer ou iiamenager, nous
 
proposons 
en gros 8 sites dont :
 

- 4 sites sur la cote entre Nouakchott et Aouadhibou grou­pant lea campements Imraguens qui sont au nombre deune dizaine

environ. Ces deux sites seraient situs aux campements de Tioulit
 
et rinaloul.
 

- un site A Nouadhijou (oaie du i6vrier) ;
 

- un site A Nouakchott
 
- un site sur la 
c~te Sud, au niveau de Keur Mac 
ne.
 

un site au Sud de Nouakchott i mi-chemin entre Nouakchott
 et Rosso au voisinage de l'axe routier dans sa 
portion la olus

proche de la c8te. On remarque que l'amdnagement des b premiers
sites, dont certains ont 
connu d4jA un d6out d'animation (3rojet
Japonais, projet FAG), 
pourrait intervenir d~s A pr-sent, alors que
celui des deux derniers devrait 9tre considere comme potentiel du
fait que leur zone 
c
8 tiire est tr~s peu peuplee et ndcessite par

consequent une colonisation soutenue.
 

L'adaotation des 
structures dencadrement aux nouveaux
 

besoins
 

L'ani.mation et l'a 6n,.Kement de , sites proposes n
6 cessite
 
un certain nc,,re d'intervent.ion. au niveau deb 
structures d'enca­
dreicent -fin de les adapter aux 
roaveaux bescins. 3'est ainsi que
 
nous proposons
 

- l'institution de centres, ou p8les rgionaux de d~veloo­pement de la -en
niche cdti.6re. 
 P6ies, a'la maniere des p8ies propo­sas ,our le developoement rural, levraient contriouer A l":tude des
possibilit~s de d4veloppement des sites, oroposer des .rograthmes de
d6velopoement intdgr6 
et en assurer ie suivi 
et le ccntr8le. Ils
devreiont etre animis 
Piar 
une Aquipe de sp4 cialistes de 1- peche 
ar­tisana e du d6velopoement int.igr6 ou de ltannaerient, de 
la
formn 
tion etc... Ainsi nous orjoosons )a criation de trois p8 les
r6gionaux de ddveloppement dans 
une premi~re 'tape 
et un quf.trieme
ult&rieurement. Le3 
trois premiers seraiVnt situ;s A 
iouadhibou, A
rinaloul (entre Nouakchott et Noundhioou) et A iouakchott ; le
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quatriimo sorait vitu6 au Bud do Nouakhott, son emplacement 
devrait Stro situ6 dan lee sones qui offront I. noilleur potential 
et qui posent lo oains do problaeOs do mise on valour ot d'am6na­
goment. 

Llnstitution d'un support central do la reoherohe oc6ano-
Gapk ao t do Is formation (Division o direction) afin do ron­
foror Ms aotivitds dans cer domainse. Co support devrait avoir 

leo £0525 attributions pour la piche maritime doune manire 
gKn6rale quo oellos du support contral pour la rooheroho, Is vulga­
risation ot la formation does cadros du MDR pour lea activit6s 
ruraloso. I1 dovrait do im.o asurer la tutelle des institutions do 
reoherche ot do formation pour la plche.
 

Pour a* qu±. oat des institutions do recherche at do forma­
tion. sons signalons lxistenoe du centre national do la 
'r roho oo6anegraphiquo et do I& piche ainsl quo du contra natio­

nal do la formation professionnello maritime. 

Gos derniers devraiont Itre ronforo6es afin do pouvoir 
r6pondre aux bosoins : Zn matilrb do rocherche, il sorait souhai­
table de or6er wno section do rechorche sur les teha iuae at 
o. Cette section travaillerait 6troitemont aveo 
lloff~ie national des plohe. our l'exp6rimentation do nouveaux 
*nin ou techniques minei quo l'am6lioration do coux existants 
pour Stre par la suits diffus6s et vulgarie6s eto... 

Zn matire do formation, i1 serait souhaitable de or6er 
uns 1eotien ounit6 do formation pour lea agents do leaniuation 
au nivoas dos sit** a nsi quo do cadres moyoas (tochnicians eup6o 
riouas)o Cotio unit6 utiliserait lea infrastruoturos oexitantoes 
du contra do formation profoessionnello amadou Tour6 ainsi quo ool­
lo du centie do rochorchoe oc6anographiquoes do Iouadhibou ; lo 
enaeignements devrait Stre assurea par un ore onasrat Meraa­
no&t r6dult quA coordonnerait lea 6tudes ainst quo par cortaim 
oheeheu et enseirnants des institutions existantos. 
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- l'institution au niveau central de bureaux specialism6 
qui seraient rattach6sa la direction g n rals des pchoe.. 

Can bureaux sont
 

e Le bureau des ressourcea halieutiques qui devraient inven­
torier lee sones do piohe et lour oaract6ristique, los *sp&oos do
 
poisson, lour dynamique, leurs mouvements, lour taux d'4xploita­
tioA etc... Le premier inventaire serait fait A partir doe donn6es
 
existantes dane leo diff6rentes 6tudes ot oompl6t6 6ventuollement
 
par d'autres 6tudes ot rechorches A commander au centre de reoher­
che ocanographique ou sous trait6es avoc des op6rpteure sp6oialim
 
ads. Cat inventaire devrait itre tenu & jour aoyonhant lea
 
reoenseoents statistiques qui aeraient fait par la direction des
 
pio.. A la luni6re de cot inventaire dynamique, ce bureau devrait
 
d6termainer lea normes d'exploitation pour lee diff6rentes zones do
 
piohe ainsi que pour lea diff~rents groupes doesp&oes (saison do.
 
picho, oaractdristiques des engine etc...).
 

* Le bureau juridigue qui devrait so pencher sur le* probl&­
so relatifa I l'applicatirn des normes d'exploitation des taux
 
torritoriales ainsi quo ceux relatifa aux organisations des produc­
tours, lour statut juridique et leurs responaabilit6s.
 

• Leur bureau des statistiques qui serait oharg6 des statis­
tiques maritime. et des prix de pnoduit de la picho.
 

In plus do ceo trois bureaux, il serait ndcessaire do cr6er
 
une section de documentation oa serait centraliede touts b& documen­
tation relative & la pche maritime.
 

- L'institution do cellules de coordination pour lo d6volop­
pement de I& e8ts. Cos collules seraient plao6es au niveau des 
p8les r6gionaux et seraient supervishes par une cellule centrals. 
Con oellules auraient lea mimes r8as pour le d~veloppement do i& 
piahe cSti~ro quo ceux des cellules de coordination du d6veloppement 
rural d6crits plus haut. 
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L'institution deun bureau dO6tude au service du d6veloppe­
" 


metdon plohes maritimes. Deola mime manilro que pour le MD29 as 

bureau renforcerait la capaoitA de conception et d'6tude do la 

direction des pchos et travuil.lerait 6troitement ayeos caellulo 
mimes quo.aentrale do coordination. Co attributions seraient lo 

4

cells du bureau d'dtude propos -pour lea structures du MDR.
 

2.2.2.2.6. Int4Eration des organiames sous tutelle au soh6ms
 
proloo6
 

L'int6gration des structures relatives aux organisones d'intor­

vontion plao6s sous la tutelle du MDR devrait pouvoir so fair* d'une 

mani~ro asses aisa6. 'notamment pour ceux disposant do structures at 
d'infrastruotures r6gionales - une tells int6gration serait on 
mecure t 

- do coordonnor lea efforts dos diff6rontes structures dana 
divers donaines (encadrement, recherchoe vulgarimation 
etc...) , 

.	 d06conomiser con offorts: et d'6viter tout double emploi..ot
 
dispersion,
 

- dthomog6nhiser l1approche des probleis du d6voloppoeont 
rural , 

- at do persettre une participation 6quitable des diff6rontes 
structures dana !'effort do d6veloppement national. 

Quant-aux organiames en question, il slagit principaloment do
 
la SONADER, d' la SONICOB, de I'OMC et l'offioe don pashes qui.vient, 

d#atre or66. Dana ae qui suit, nous alln.s d6orire briivoaont 
comment lee organismes pou.,raient itre int6gr6as 

2.a0ao2.601. La SONADER
 

-

Gome il a6t6 signal6 au chapitre 2.1.4.2. les projets d'am6


nagement hydro-agricole se trouvant actuellement sous Ua gestion et
 
en sites du
lenoadroement do la SONADZR pourraient 8tre organis6s 


d6veloppement I cola reste valable aussi pour lea futurs am6nagements.
 



106 -

Lee cites seraient anin6a conjointement par la SONADER at le 
MDR. Lo animateurs des sites qui seraient prig en charge par I& 
SONADER devraient travailler on collaboration 6troite, par 1. 

canal do la representation r~gionale do la SONADBR, avoc le p8le 

ou centre r63ional do d6veloppement et la cellule do coordination 
qui d~pendent du MDR. Cotte collaboration devrait avoir pour 

centre d'intrIt la politique de recherche, do vulgarization et do 
formation ainsi quo lea *&thodes dl6valuation et dtaJustoaent do 
cette politique.
 

- la politique do recherche, do vulgarination et do fora­

tion,
 

- lee m6thodee dl6valuation et d~aJustenent do cette poli­

tique,
 

- lee forue. d'organisation des producteure our leo p~rinm­

tree irrigu~e,
 

- la pr6paration du terrain social aux future am6nagoaents
 
hydro-agricoles,
 

- le d6veloppement int6gr6 des sites. 

Par ailleurs, la politique do la SONADER au cours dIu 4&e 
Plan en nati6re de formation, do vulgarisation ot dtanimation our 

lee p~rinitres irrigu6s, dont lea termea vionnent d'Stre 6tablie 
par 	la direction do is miss en valour ot do la production (1)
 

(DMVP) somble bion cadrer avoc une tell* int6gration. D'aillours,
 
noun pensone qu'en l'absence d'une tells int6gration, qui suppose
 

bion entendu la mine en place pr~alable do l'organisation global.
 

quo noun d6crivons, la port6o do cette politique no serait quo

limi t4o
 

2.2.2.2.6.2.- La SONICOa
 

Cetto aocitLt semble so trouver actuellement A 11tat do
 

survie. Pour Stro int~gr~e au schma que nous proposona et parti­

ciper aux objectifs du d6veloppsment du pays, oe qui sat &
 

priori sa raison d'Atre, elle n6ceseite d'tro r6habilit6e, no
 
serait coe quo progressivement. On pourrait pener dane une preni­
re 6tape A des interventions sanez limittes en ati6re do collect*
 

(1) 	Politique de formation, de vulgarisation et d'aniaation our lee
 

p~rimitres irrigu6s - SONADER - DMVP - Avril 1981.
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d'animaux do bouoherie et do distribution d'alimenta du b6tail ou 
d'autres utilit6s et ce du.'ant I*& p6riodea do soudure. 

Do telles Interventions pourraent ezro waeoes par La 
cr6ation do "poeto.d'attente" ou de ranch d'attente peu ooteux 
qui seraient plao6a A travers lea grandes zones d'6levage ou our 
lea prinoipaux oculoirs de transhumance. A un stade ult6rieur, la 
SONICOB pourrrait participer & l'animation do sites bieu d6terni­
n6a notaament dane lea zones pastorales. 

2.2.2.-2.6:3 - LIObIC 

Bien que no faieant pas partie dee structures du ?DR, lOMG 
m6rite une attention tr~s particuli~re du fait do limportanoe 
6conomique do son domain. d'intervention. En effet, dane la situa­
tion aotuelle, cet organism. eat plao6 sous la tutelle do l.a CAA 
qui d6pend de la Pr6eidence ; son r81e se trouve r6duit & la distri­
bution do l'aide alimentaire ce qui eat tr6e pasaif pour une 
institution au service du d6veloppement. Noun panons que ocrpts, 
tenu du context* mauritanian ot des objectife assign6s au seoteur 
rural en mati6re de production, notamment en co qui concerns la 
strat6gie aliuentaire, il serait imp6ratif quo IIOMC intervionno 
d'une mani~re plus active afin do participer & l'effort do d6volop­
poment. Cela reviendrait & : 

- permettre A '0IC de jouer lea ralos qui lui.aot attri­
bu6e par lee textes portant eur sa or6ationo
 

- l'impliquer plus direotement dans le proceasus do d6volop­
pement en lui attribuant 6ventuellement on plus dos ralo 
qu'il devrait jouer on aval do la production, un r8le 
compl6mentaire on amont. Co nouveau r8le dvrait portor 
aur ltachominement des intrants aux zones do production, 
le or4dit 41ou supervis6 etc..., ot so juatifie par la 
n6oessit6 do promouvoir la production o6r6ali~re qui 
d6termine en grande partie le niveau do sos aotivit6s on 
aval. 
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Tout ceci ne fait qutappeler la n6cessit6 dtint6grer
1OMC aux structures du d~veloppement rural. 
uant aux oontraintea
qui peuvent as 
situer au niveau de sea moyens dlintervention
elias pourraient Otre d~pass6es par des actions de consolidation
do ses structures, 
en passant notamment par 1. cr6dit institution­
nel.
 

Ainsi ltefficacit6 de I'OMC comme institution au service
du diveloppesent pourrait 
tre accrue et il pourrait jouer un
r~le important dane l'animation do sites potentiels do d6veloppe­ment A vocation o
6r6ali4re (none d'agriculture sous pluie, zone du

fleuve S6nhgal etc...).
 

2.2.26.4. 
L'Office National des Piches
 

L*Office National des Pches vient d'Itre institu6 tout
rioemment et n'est pas 
encore op~rationnel. En principe c'est un
organisms a caractire commercial et industriel qui devrait oeuvror
pour la promotion de tout activit6 ayant trait & la piche maritime

d'une manibre gdn6rale.
 

Pour as qui eat de son integration au schema propos6,
comme pour lea organismes d'intervention du MDR, cat office devrait
collaborer avec lea structures minist6riellea et d'une mani6re
active & lanimation et A l'am~nagement des sites de d~veloppement
cotior. Sa collaboration devrait avoir pour centre d'int6rSt :
 

- lonoouragement et la sensibilisation des populations
 
do pScheurs & lOorganisation,
 

- le6 formes d'organisation des picheurs, 
- 1. Conseil aux picheure quant aux choix des diff6rents 

types d'engine et de mat6riel, 
- Ilapprovisionnement des groupemente do picheurs d4Ji

form6s on materiel et autree.intrants...,
 

-
l'aide A l' coulement des produits do la piche A des 
prix rimun6rateurs, 

- la canalisation des op6ratiops de or6dits, 
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la pr6paration du terrain A l'installation d'6vontuels
-
nouveaux villages do picheurs,
 

- le d6veloppement int6gr6 dee site*. 

2.2.2.3. L'adaptation des structures do production aux nouvoaux 
besone 

Cette composante s justifie par la n6oessit6 do valoriser 
6
 

d'une saaibre optimale lea changoments propo . au niveau des 

structures du diveloppoeent rural. En offet, lobjectif assign6 A 

do tols changeents eat avant tout d'atteindre on.temp voulu un 

certain stade do d6veloppoment du sectour rural par llaaimation at 

1e d6veloppoeent des ayst&meo do production. Copeadant, eel& suppose 

structures do production soiet on asure dlanoueillir at
 quo 10 

slil eat que­d'antioiper une tell. animation, on d'autres tormes, 


tion par exemple d'une nouvelle tochnologie relativement intensive
 

et qui sat euppos6e admise par lea producteurs, il faudrait t
 

* d'une part, quo coo derniere soient $A mosure do dispo­
6or ou de so permettre l'effort do production suppl6­
mentaire exig 6e par cette technologie, notamment en
 

aati6re d'intrants et d'6quipement,
 

et d'autre part, quo.les r6sultants 6conomiqueo soint 
enoourageante, incitant leo producteurs & reproduire 
un tel effort, 

Hais il so trouve quo dane la situation actuelle coo condi­

tiean eont loiiid'Stre romplies appelant ainei un certain noabre 

do mecures pr6alables vieant & rem6dier a cotto situation. Deux 

devraient itre considdr6oe dane ce sons :principales meoures 

- la proni6re eat relative & l'organisation des produc­
tours et dee structures do production, 

- la douxibme eat relative, si llon pout dire, & la 

"pulsion" "ou Is quantit6 do mouvement" quo l'Etat 

devrait induire A ces derniers par le biais do la 
lancer
politique do cr6dit et des prix, aftn do leo 


dana l'orbite voulu.
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22,2,3,1, L'erzaniSationdo .produoteura
 

La participation 4eo populations rurales dans la r6aliea­
tiea doe objoctife do dfvoloppament devrait itre recherobde dane 
lour velost6 do s'organiser au464r do lour unique int6rlt coamun,
oelul do lour propre ddveloppormeut. Clest ainsi quo toute possibi­
lUt6 dforganiation des produotourm dovrait 8tre rocheroh6e at 
oeeOu"aOe, tout d'abord au niveau des sites de d6veleppoment et & 
use 6tap. alt6rioure au niveau do 31ensenble des sites d'une ou

pluisuars rigien. L coentre d'int6rlt d'une tulle organisation
devtait so situer principalsnent autour dos activit6n on aval at n
 
azent ds.la production.
 

Par ailleurs, touts possibilit6 ou forms d'organisatioa
devrait Stre oonsid6r6s dans une optique dynamique do dvoloppement
et ob6ir A un certain nambra do oritires qui seraient d6finis par
is bureau Juridique do la direction de la production rural. et is 
bureau juridique do la direction des piohee. 

Danaeso eons lee legon. doivent Stre tir6es des exp6rin.­
os& dos ann6ex 60 on matire do coop6ration ainai quo doe exp6rion­
s actuslle notaument an oc qui concerne lorganisation des
 

p6rta4tre irriguds villageois enoadr6a par la SONADER ot lea
 
ooop6ratives do 
 ploheurs encadres par le projet PAO et Is pr.Jet
Japoaas. A as niveau la collaboration entre lea diff6rentes struc­
turs appeldss A o8 toyor los orpaniaations do productexuo dovrait 
*tre sellioitis. 

42.e2.a32. Winstitut:on d'une coorative contrale des oervioes 

Cette institution so Justifie par le fait quo o,.w.w.&u
r6gions ne peuvent b6n6fioier de3 interventions des..organismea 
sons tutello, du mains dans le aoyen terms. Ells otait pla6e 
sous la tutolle du MDR. Le capital do cetto ooop6ra'tive saerait 
constitu6 come nuit t 



- une dotation de l'Etat, 
- une participation forfaitaire des r6gions int6ress6e 

qui serait pr6lev6e sur lea budgets r6gionaux,
 
-une 
participation des organisations locales des pro­
duoteurs devant b6n~ficier des services do coette
 
cooperative.
 

Par ailleurs, 
elle devrait avoir dee succursale8 dane lee
regions partloipantes st qui seraient des coop4ratives r6gionales do
 
services rurauxe
 

Le r8le de oette cooperative et 
de sea filiales sat:
 

* d'aesurer un 
certain nombre de services quo lea groupe­
monte et organisations locaux ne 
peuvent assurer
 
s6par~ment ;
 

do oordonner lea efforts des organisation.

notamment 
on mati6re d'infrastructurea do stookage ou
 
do transformation de 
produits agricoles.
 

Au niveau central, la coopirative centraliserait lea deman­des d intrantset veillerait A leur acquisition dane lea meilleures
conditiono iconomiques et financi6res 
; de mime, elle devrait g6rer
la collects des produits par les cooperatives rdgionales et 
assurer

leur 6coulement dana lee mimes conditions.
 

Do leur part, lea cooperatives e gionales aesureraient
 

- l'acheminement des 
produit8 de la collecte au niveau
r6gional vera 
lea grands centres de consommation;
 
- certaines op6ratIona de premiire urgence comme lea
 

traitementa, le triage, le conditionnement eto... ;
 

- le transit des intranta vers les r~gions.
 



-	 112 -

Coo *p6rations 8 d#rouloraiont bion.entondu sons la 

supervision at l contr8)o do la coop6rativo abro. 

2.2.2.3.3. PolitiQuo do crddit ot des prix. 

La situation du aoctour rural a 6t6 longuomont marqu6o
 

par un double paradoxo asset not, colui do l'absonoo dtuno institu­

tion financibro ap6cialis6o pour le d6voloppeoont rural ainsi quo
 

duno politiquo bion ditermin6e on matire de pril oar e sectour
 

plus vital notammont par la population qulil mobi­reto do loin lo 

lies alusi quo par lo caract4ro aocio-6oonomiquo doses activit6a
 

produotivos.
 

do National do D6voloppoeont,
La rhoont4 

qui omproadrait entre autre uno caisso do cr6dit agrioolo, dovrait
 

on prinoipe roa6dior & la situation.
 

9tant donn6 quo rion n'a 6t6 d6fini jusqu'& pr6oont on 
il co qui concern* lo fonctionnement do co futur aystime do or6dit, 

sorait profitable d'attiror l0attention out p nombre do faits 

qui ant marqu6 los oxp6rionces pase6os ou an cours on mati6ro do 

doux op6rationa do cr6dit ant 6t6 .nrogiotr6es on
cr6dit. En effot, 

aurltanio.
 

- la prei6re eat collo du cridit A la culture attel6o 

ann6es soixante ot dont "lox r6wultate antoffootu6o au oouro doe 

6t6 tr6a matisfaisants cur le plan humain, appr6ciable our le
 

cataotro­plan toohniquo, u6diocros aur lo plan do la gestion voire 


phigueos our los olans financiers et 6conoaiquos" (1), on dautro5
 

tornos 1'op6ration a 6t voudo _k l'choc. Leos raisens a cola
 

6taient quo
 

* 	 la production a sensiblomont augment~o ; 

* 	 los annuit6a do romboursoment doe prato & la obarge 

doe cultivatours 6taiont trop lourdes 

S1omil so vendait trbs difficilosont 6 cause do 

l'offondreent de prix ot la conourrenco du el 
alion. 

(1) BDPA , 1967 - 1975. 
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1& douxibse op6ration eat cello *ffootu6e aotuellement
-

par la SONADER on matitre do cultures irrigudes et ce dams lea
 

petite p6riue .e villageois et lea grands p6rinitres queole on­

cadre. Los r6eultats do cette op4ration sent presque siai1aireLa &
 

oeux do Is premaire op6ration ; lea raisons @out quo 
t
 

" la pelitique des prix du ris pratiqude so permet p.s 

aux payes8s do tirer do lour r6colto des revenu suffi­

santa pour satisfaire lours bosoins et rombourver lee 

or6dits. 

" lee agrioultours qui peuvent prktiquer dos cultures
 

plus r6aundratrioes (tonato, 16gues etc...) risquent
 

do no pas pouvoir 6coulor lour'productien faute do
 

noyons at do structure do commercialioation.
 

un certain nebre dtinterro
Tous oes probl6mes incitont 

avoc tous sea moyens logistiquos ot
gations. Si la SONADER 

denoadrouot ainai quo la .aftrise relative des techniques d
 

recouvroment do l tots­production a*set pas parvenus A assurer le 


lit6 des prsts qulello a accord6i; qu'en aerait-il avec une caisse
 

do or6dit agrioolo ?
 

Brof, il y a 1A dane cos exomples autant do probliues 

asses d6pendants qui no pourraient tre r6solus quo noyennant 

une appreche politique int6grant los probl~mes du or6dits des prix 

ot ausai celui do la commorcialisation. 

Clost aihsi quo dans le cadre du pr6sont ohoix ot pour
 

d6passor coo probl~aes, on propose quo lea interventions dana coo
 
t on devrait
domaines scient li6e ou int6gr6os los unes aux sutres 


ponser A as quo touts op6ration do cr6dit soit rtgio par un systsoe
 

do contrats *ultilat6raux impliquant A la fois linstitution do
 

cr6dit, los organisations does produotours .ot lee organisms* d'inter­

vention et co do l mani~re suivanto : uno 
fois des cr6dita accord6a
 

aux productours, un engagement ultilat6ral devrait Stre 6tabli
 

do la manibre suivanto :
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Suivant la nature do 1'op4ration pour laquells le cr6dit 
a 6t sollioit6 (1) l'orgaiame dlintervention devrait e'.ngater & 
fournir aux producteurs et dans lee temps voulus la contre-partio 
en nature (services, intrantp etc...) du montant du cr6ditg & racos­
ter ou & assurer li6coulomont des produita en fin do campagoa & 
des prix garantis et r6mun6rateurs et A remboursor A terse (ii). 
Leo produoteurs devraient e'ongager do rembourser Is ar6dit dan. lea 
teres pr6vua on vendant une partie ou la totalit6 do lours 
productions & l'organisme d'intervention (iii)o Do son Ott l'1nsti­
tution do orddit devrait sengager A d6bloquer lee cr6dits pour lea 
organies d'intervention dane leo temps vouluso 

-(iv) Enfin l'encadrement au niveau des sites dovrait 
s'engager A moner A bien la supervision tochnique des op6ratiens 
pour losqmelles I* or6dit a 6W6 acoOrd6. 

Un tel sch6ma suppose bion ontendu I
 

- Lexistonce do texto normatife r6gissant lleotroi et 
l'omploi does r6dits. A ce niveau nous 6voquons la n6ososit6 dliua­
tituer pr6alablement une commission nationals du or6dit icol" 
qui devrait pr6paror ass texts at ve br our actuaiation et leur 
ajustement on fonction des probl6mes posts ot do la politiqus 
agricoloo Cotte cemission devrait d6pndre du MDR at slgorait un 
fois par an. Seront reprdsent6s dans ctte comission ls bureau 
d*Ltude, la direction do la production rural*, lea pulos r6gionaux 
do d6voloppement, lee organisme. sous tutelie et l'institution do 
or6dit. 

Pour as qui set des dossiers d'ootrsi do or6dit, on 
pourrait ponser A c@ qua los dossiers soient instruits an niveau 
doe sites par lsnoadrement an placs, l'approbation devrait Itre 
donn6s par le rosponsables au niveau du paleou u ontre r6gional 

- La fixation pr6alable des prix des intrants ot proc 
duits au d6but do ohaque campagne et qui pourrait *tre 6tudt6u par 
un. commission nationals dos prix. Cotts commission iegeorait uns 
fois par an @sus le patronnage do !'organs central du plan an 
Ministbro do l'Eoonouie et y seraient reprdesnt6s tons lee d6parte­
msnts et institutions impliqu6s. 



2.2.2.3*. Loinstitution do comitds do planification du d~veloppoment
 

2..2.3.1. DAelo pement Rural
 

Ce coait6s so justifient par la ndcessit6 d'avoir un d6bat
 
permanent our lee problbmes du d6veloppement rural ainsi quo le
 
besoin de proo6der & des choix raisonn6s des prioritda. Ila devraient
 
Stre inetitu6e & deux niveaux.
 

g Au niveau central : Le comit6 national du d6veloppoment rural
 
qui grouperait tous lee responsables r6gionaux ot contraux du FDI
 
ainsi quo lee repr6sentants des autree d6partemente i inist6riels. Ce
 
oomit6 serait anim6 par des membres permanents qui seraient attaoh6s
 
A la oellule de coordination. Ii devrait so r6unir une fois par an
 
pour 6tudier l'6tat dlavancement des rhalisations du plan at Qe prebli­
ass qui so sont pos6s ot sugg6r6nt tcute.mesure tie..au.ir6&juatement
 
des programmes de d6veloppement. A la veille de chaque plan quinquen­
nal des r6uniona pr6paratoires devraient avoir lieu pour faire des
 
analyses'r6trospeotives et entamer la pr6paration du prochain plan
 
avant do le soumettre A V'organe central du plan au sein du Miniatbre
 
do l'Zoonomie at des Finances. 

a Au niveau r4gional : Le comit6 r~gional du d6veloppement rural,
 
A l'image du comit6 central, devrait grouper lea repr6sentants r6&gio­
naux au niveau des p8 les do d6voloppement, lee animateure des sites 
et le gouverneur do la r6gion. Ce comiti serait anim6 par la cellule 
do coordination r6gionale et se r~unirait do la m8me mani6re quo le 
comit6 central mais avec un mois d'avance. 

2*2.2*32.-31 Peche Artisanale 

Etant denn6 l'importance socio-6conwisue quo va avoir la 
piche artisanale ainsi quo la nature particulire do ses probl6meo, 
il serait n6oessaire do scinder le comit6 actuel pour la p~che en 
4 sous-comit6s : 

- le sous-comit6 do la piche industrielle (pour mmoire) ; 
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- 1e sous-comit6 do la technologic des plohes o seraisnt 
repr6sent6a entre autre i& piche artisanalo et l'offi­
ce des piches ;
 

- 1e aeus-comit6 de la recherche ot do la formation o 8e­
raient ropr6sent6s ausai la piche artisanale ot
 
l'office des piches 1
 

- 1. soua-comit6 de la piche artisanale ou o8 ti6re qui 
grouperait lee responsables centraux do la poh* artisa­
nale ot 1'offioe des piches, ceux des p8les r~gionaux 
ot oeux des bureaux ap6cialia6s do la direction g6n6ra­
le des pches (bureau des reseources et bureau
 
juridique).
 

Cos souescomit6a proc&deraient do la meme mani6re qua lea
 
comit6a d6finis pour 1. d6veloppement rural main devraient soumettre.
 
lea r6sultato do lours travaux au comit6 du plan par la peohe mariti­
me qui effoctuerait l& synthboes
 

2.2*294. Institution d'un comit6 national do la recherche
 

Ce oomit6 ou conseil s0 justifie par la n6cessitA dlint6­
gration do I& rooherche aux problimes r6eis du eoctour rural et son
 
adaptation aux ebjectifa do d~veloppement. I1 devrait r6unir lea
 
respoAables centraux et r6gionaux du MDR, le 
 organisme sous tutel-

Io ainsi quo lee institutions do rechercheet do formation pour
 
d6finir lee priorit~s on mati~re do recherche et 1& mani~ro dont lee 
acquis do la rehorche devratenf-atre inf6gri A.LI vulatleation ot 
A la formation. Co Conseil.devrait itre anim6 par la direction do la 
recherohe, do la vulgarisation et do In formation des cadres et as 
r6unir une foin par an pour faire Is point do Is situation ot 6tablir
 
lee programmes futurs.
 

2.2.3. Evaluation do l'option
 

La mise on oeuvre de cette option n6oessite Ia obilisa­
tion d'un certain volume de resources humaines ot finanoibres quo 
nous proposon. dt6valuer dana ce qui suit : 
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.2.2.3.1. Evaluation des bsoins en ressources husaines 

2A.2*31.1. Besoins au nivewAa des sites
 

LoB besoins en personnel au niveau des sites devraient 
d~pendre do ltimportance du site lui-mime en d'autres termes cola 
d6pondpait de l'importance du projet, do la nature des activit~s 
du projet ainsi que de 1'importance des populations devaut Itre 
touchhes par le projet. Mais dana lensemble, lea besoins pourraient 
Stre 6valu6s-comme suit.pour chaque site 

un ou plusiours agents d'execution (moniteur ou conduc­
tour) suivant l'importance do la population du site. Leur nombre
 
pout Stre fix6 & raison'd'un agent pour 150 A 300 actifs suivant lea
 
activits et lea deogr6s de dispersion des populations. Cos agents
 
seraient chargEs de la vulgarisation et du suivi du site en tenant
 
un fichier des producteurs. Dana le cas oA il s'agit deun site nou­
veau, ila devraient faire des observations et collecter lea infor­
mat~ons.n6cossaires A l6tablissement des 6tudes do base du site,
 
Dana l'ensemble, on retiendra en moyenne 5 agents par site, un site
 
pouvant 8tre conatitu6 d'un ou plusieurs villages voisins.
 

* un cadre moyen du niveau ing~nieur adjoint ou technicien
 
superieur pour tous lea 4 ou 6 agents suivant le degrA de dispersion
 
des populations dana le site. Ce technicien devrait (i) supervisor
 
lea vulgarisateurs et leur apporter un soutien technique, (ii) ins­
truire lea dossiers de credit, (iii) tenir un fichier des activit~a
 
de vulgarisation t (iv) enregistrer lea problimes qui se posent,
 
(v) assurer la liaison avec le p8le regional ;
 
Cos 2 types diagents devraient itre d'une formation polyvalente
 
et initi6s aux techniques et m6thodes de communications. Ila
 
devraient Itre ohoisis suivant dee crithres bien d~termin6s (comp6­
tence, personnalitA, etc...). Ila seraient appels A vivre en perma­
nence dana le site, A entr.tenir de bonnes relations avec lea
 
populations et i d6velopper une image exemplaire de leur statut.
 
Dana la mesure du possible, ces agents devraient 8tre recrut6s
 
sur place pour avoir la formation requise et revenir pour travailler
 
sur place. Aussi, il serait n~cessaire de lea motiver mat~riellement
 
tant par le salaire que par lea moyens de travail et lea conditions
 
de vie, qu'on devrait leur offrir dana le site (logement, utilit~s,
 
bureau, indemnit6 de non logement pour lea agents originaires du
 
site etc...)
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0,05 animateur 

du 

de sites qui serait un cadre superieur
type agro-6conomiste. Ce cadre devrait 4tre en mesure de super­visor 4 sitea. II serait appel6 
& se d~placer constamment et aurait
comme point d'attache le pole r~gional oa 
il travaillerait
collaboration avec sea en
colligues sp~cialiates dans divers domaines
techniques pour l'61aboration des 
programmes de d~veloppement int6­
grh.
 

Par ailleurs, il devrait organiser des visites conjointes
aux diff~rents sites avec 
le 
 differents sp~cialistes du p8le et des
autres d6partements. Aussi, il serait appel4 A 6tudier lea problbmea
du cr6dit, de la commercialisation, de l'approvisionnement des sites
et sugg6rer lea 
mesures ncessaires tant 
au niveau du p8le qulau

niveau des sites.
 

Nous ajoutons que dans le cas 
de sites oa certains organis­mes sous 
tutelles eont impliqu~s et aussi le 
cas
d6j& une structure en 
oi le site poss~de
place (projets), les besoins sont en 
principe
les m~mes, mais la formula de collaboration avec 
le DR rest. A
d~finir. On pourrait proposer que lea agents au niveau du site lui­mime soient d6tach6s du MDR aupr~a de lorganisme ou du projet
impliqu6 dana le d~veloppement du site,le cadre sup6rieur reste atta­ch6 au l'DR it travaillera aussi 
en collaooration avec ie support
r
6 gional de l'organisme en question ou avec
formule serait le chef de projet. Cette
en mesure d'augmenter les 
chances de 
eucc~s des
projets ponctuels. Certaine 
parmi eux sont assez mal d~finia et n'ont
pas 6t6 bases sur des 6tudes de base pr~alables (ex : projet oasis do
1'USAID, projet d'4 levage A Kankossa sur 
financement Hollandais,
projet FAC pour la culture attel6e etc...).
 

Pour ae qui 
eat du nombre des pites, nous avangons le
nombre de 125 r6partis comme suit :
 

-
18 sites correspondant aux 
projets existants signal6s
plus haut, dont 7 relatifs au sul projet des 36forages 


e
40 sites correspondant aux 
petits p6rimitres irrigu~s
villageois existants et 
potentiels, encadr~s par la
SONAD&R ou d'autres institutions
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- 67 sites potentiels devant ;tre cr6ts d'ici 1an 2000 
et 0e avec des projeta dana diveree r~gions t zone
 
du fleuve (irrigation, piche continental.), zone plu.
 
viale du Sud-Est, zone des oasis et de d6crue.. zone
 
c8ti6re entre Nouadhibou at Nouakchott (p~oh* artisanale
 
maritime).
 

Ce nombre n'est pas limitatif et pourrait 4tre adapt6 aux
 
moyens disponiblee 1 copendant 1e choix des sites potentiels devrait
 
tenir compte do 1'importance eocio-6conomique des diff6rentes r6gione
 
et zones, et d'une r6partition harmonique du point do vue g6ographi­
que.
 

2.-2.31.2. 	Beseins au niveau du p8le ou centre r6gional du d6velop­
paent rural
 

En plus do lingnieur agro-economiste dont i eat ques­
tion plus haut, il serait necessaire do mettre en place ne 6quipe
 
multidieoiplinaire ap6cialia6e dana lea prinoipales activit6a regio­
nales. L'importanoe do l'1quipe devrait itrq on fonotion de 1impor­
tanoe 6conomique do chaque activit6.
 

Danas le can le plus g~niral, la composition do 1'6quipe
 
pourrait 8tre comae suit :
 

- 1 chef d'equipe, responsable du p8le et do la cellule 
r6gional, do ooordinatiou, il devrait itre le membre I. plus experi­
ment6 (agronome, 6cOnomiste ou planificateur agrioole). II aura pour 
rele do (i) supervisor et animer touts l'iquipe, (ii) oentraliser 
toute information ayant trait A la programmation et au contr8le eto, 
(iii) reunir le comite r6gional du d6veloppement rural, (iv)repr6sen­
tar la r~gion dane lea comit~e nationaux (du d~veloppement rural et
 
de la recherche), (v) animer la cellule regionale do coordination en
 
animant lea relations du p l avec l'administration centrals, 1'ins­
titution do credit, lea organismes sous tutelle, lea autres diparte­
monte minist6riele do la region et l'administration territoriale
 
(vi) faire appel en cas do besoin aux bureaux ap6oialisas (buroau
 
d'6tude, bureau des sole etc...) eitu4au niveau oentral (vii) donner
 
un avis our lea dossiers de cr6dit on consultation avoc lea membres
 
concern~s do 1'quipe et l'animateur dea p6lee.
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Le chef d'6quipo.serait assist6 par i
 

-	 I adjoint admin,atratif 

-	 1 ing6nieur adjoint de I& statistique g 

-1 eu plusieura sp~cialintes do l'agrioulture ;
 

-	 I ou plusieurs sp6cialistes do l'14lovage ; 

-	 1 sp6cialiete de la eant6 animale 

-	 1 sp6cialiste du g6nie rural ; 

-	 1 sp6cialiate de l'environnement 

-	 1 ap6oialiate de la vulgarisation et do la formation. 

Le niveau des diff~rente ap6cialistee devrait Stre du
 
niveau ing~nieur ou ing6nieur~adjoint, v6t6rinaire ou assistrnt,
 
suivantla repr6sentativith de llactivit6 dans la r6giono Ilj

devraient Stre en meaure do formuler et d'6tudier tout probl6ae
 
technique qui so pose dana la r6gion et A d6faut lee eoumettre
 
A lI6oholon central* Cleat aLnsi qu'ils seraient appel6s A main-i
 
tenir une liaison constants avec l'administration centrale,
 
supervisor tout. activit6 de recherche dane la rigion, partloiper
 
aux efforts do formation des agriculteurs et dos vulgarisateura,
 
participer A la lso au point des programmes de d6voloppement, &
 
leur r8le et & leur 6valuation.
 

Ainsi lea besoina potentiela pourraient Stre, A priori,
 
d6finis comas suit :
 

* 	12 reeponsables de p8les et des cellules do coordination
 

.	 12 sp6cialistea do la vulgarisation at do la formation 
de nivoau sup6rieur 

* 	36 sp6cialiste8 de niveau sup6rieur dane les divers 
domainee techniques (agriculture, 61evage, sant6 ani­
male, protection des cultures, g6nie rural, 
onvironnement), soit en moyenne 3 sp6cialistes par 
r6gion ; 

• 60 sp6cialiatea do niveau moyen (ing6nieur assistant et
 
adjoint) dane lee divers domaines techniques, soit on 
neyenne 5 ep6cialistes par regione 
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A ceux 1A devraient ;tre ejout~a lea besoins en personnel
 

des antennes ou etations de recherche et centres de formation, et
 

oome suit :
do recyclage a creer et qui peuvent ;tre ivalu6s 


- etaticn de recherche : un ingknieur adjoint de 12eoonomie 

rurale soeisti par 2 moniteurs et 3 ouvriers (pour memoire) ; 

- centre de formation : un cadre supdrieur, A la fois direc­

oa: 2 ingenteurs adjoints speoialises,
teur et enseignant, asoiste 


1 moniteur et 4 ouvriera. L'enseignoment serait assur6 par le direc­

par des vaoations aollioit6es
teur, lee 2 ing6niours adjointa ainsi 


ou centre r6gional de d6veloppe­aux differents op6cialisteo du p8lo 


ment.
 

2.2.39.93 Besoineaeu niveau oentral
 

la 2roduotion2.2.3.1.3.1 "D6artement ou direction g6n6rale do 
rura le
 

-	 Direotion Kgnerele 

11 	directeur gtnera', pluniLficateur agricole ;
 

11 	 directeur ,i-ntirnl adjoint, agronome ou agro-Loonomietel 

* 	1 otatjaticien r nonnab>,, du, bureau dea statiatiques 

aesist; pir un LngtniO.ur des stntistiqueo et deux inge­

nieurr. djoilnt ; 

du ouroau des resuources assist6 

par 5 s 'cialibtes p(.ir lee diff~rontes sections i 

sole, forits et. :nrcours et nydraulique, lesquels 

devroicat. 4,re ,si,0'K-: chacun par 2 inginieurs adjoints, 

1 	en7ironnementhJlin*.t' 


un cnrt'r, 'aphe et un pihoto-.intorpr~te do niveau moyen et 

4 	dennindteurs (n.'vPau extecution) 1
 

1 	 i3pec):L tQ der. it,.titutons ruroles, responsable du 

burehu .urid.ri:e, et :;iMi3ti par un jurist8, Un Gocio­

econ.mi3t6, et un gro',pe ('intervention sur le terrai.n 

conetitui& do 0 ini,.nneurs ndjoints et 6 agents d'execu­

tion ; 

la section documentation
 .	 1 docunent.,hats.t, re'ipunwable ce 

de niveu woyea
 

http:LngtniO.ur
http:2.2.39.93
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-Direction dell'ariculture:
 

* 	1 directeur de l'agriculture, agro-6conomists ;
 
* 4 agronomes sp6c-tali6s .dans lee domainee do 1agricul­

ture traditionnelle, l'agriculture irrigu6el itagrioul­
ture des oasis et la protection doe oultures ;
 

* 	8 ing6nieurs adjoints pour assister les diff6rents
 
Sp6oialistes.
 

-	Direction de l'1levage
 

.	 1 directeur de l'1levage, zootechnioien
 
* 2 zcc';echniciens ;
 

1 	docteul, v6t6rinaire
 
* 	6 ing6nieurs adjoints et assistants de i1'levage pour 
assister lea diffirents sp6cialistess
 

-	 Direction de la-protection do la nature 

* 	 1 directeur, environnementalisto ; 
* 	2 foreatiers responsables do l1'exploitation et du oontr8le
 

* 	5 ing6niours adjoints ou conducteurs des travaux pour 
assister l'ensemble. 

-	 Direction du &6nie ruralet de .druli.a.alo.e
 

* 1 directeur, ing~nieur de l'hydraulique
 

3 ep6cialistes de niveau sup~rieur dans les domaines des
, 
Oarrages et conservation des eaux ot du sol (hydrologie),
de 1'irrigation et du machinisme agricole (ingdnieur du 
g6nie rural) ; 

* 	8 sp6cialistes do niveaux myens pour assister le direc­
tour et les 3 autres spcialistes. 
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"-2•.3.1.3.2 Direction de la recherche de la vulgarisation
 

* 	1 directeur, agronome
 

* 	1 responsable de la recherche ;
 

• 	1 responsable de la formation ;
 

* 	1 responsable de la vulgarisation
 
* 1 responsable des 4tudes et des 6valuatios ;
 
. 1 responsable de la formulation et de mass 
media ;
 
* 	1 coordinateur
 

* 	3 ingenieurs des travaux pour renforcer certaines 
sections. 

Tout ce personnel devrait 8tre d'un niveau sup6rieur et
 
serait assist6 par :
 

* une quinzaine de cadres moyens dv niveau ing6nieur
 
adjoint et
 

* 	une vingtaine de personnels d'ex~cution (moniteurs, con­
ducteurs), et de formation devraient 9tre ajout4s : il s'agit du

personnel necessaire pour animer les nouvelles sections propos~es,

renforcer certaines existantes et substituer le chercheurs expa­
tri6s par des nationaux.
 

Ces besoins sont de 

- 4 specialistes responsables des sections : CES, machi­
nisme, oasis et d~veloppement rural assist6s par 4 ing6nieurs 
adjoints, 6:agents d'exdcution et 8 ouvriers. 

12 chercheurs pour remplacer les chercheurs expatries.
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e-2.3.1.3.4 Besoins du bureau d'6tude 

Ce bureau nicessiterait :
 

* 1 directeur agro-6conomiste
 

* 1 Aconomiste, option planification ;
 

* 1 agre-6conomiste
 

* 1 zootechnicien
 

* 1 agronome I
 

•1 aoqiiologue;
 

* 1 genie rural.
 

Liensemble de coo cadres devrait itre d'un tr~e haut niveau
 
et initi6 aux 6tudea agricoles ainsi qu'& l'analyse technique et
 
6cononique des projets. Il8 devraient Stre asaiset6s par une dizaine
 
de cadres moyene et d'exicution et ce dans divers domaine.
 

2.2.3.1.3.5 
Besoins de la cellule de coordination
 

La cellule do coordination devrait tre anim6e par un cadre
 
dynamique de trhs haut ntveau du type 6conomiste du d6voloppenent.

11 devrait Stre assist6 pir un autre 
 cadre superiour, vigilant

et assez diplomate, du type socio-6conomwito ou economiste.
 

2.2.3.1.3.6 Bezoins des organismes sous tutell. 

Lee besoins des organiemes 8sus tutelle au niveau des Rites 
sont en pr'fncipe inclus dane ceux des sites ;alu6s. plus haut. Au 
niveau r6gional lea besoins dependraient do la pr6sence ou non d'in­
terventiona dane chaque r6gion. Nous avons estint que d'un point do
 
vue quantitatif l'encarement actuel A 1'6chelle central& et r6gionale
 
notamment pour la SORADER et 
l'OMC (y compris lee expatri6s)

pourrait euffir 4 moyen terme oauf pour la SONICOB qui devrait com­
mencer par d6tacher certains cadres du MDR ; ceci devrait Itre auset 
ie cas des coop~rfitiven do services ruraux propos6s ou ch. 2.3.2. 
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1.20,1,4 Boeoins duoown.secteur do la p8oho artisanale 

2.2.,lel9.l Besoins dos sites : Lea besoins par site ant 6t6 va­
u6u come suit I 

- 2 A 3 agents d'animation, du niveau monitour ou condue­
tour dos travaux ayant une formation en picho artimanaloo Cos agents 
soraient oharg63 do la vulgarisation et du suivi du site ot affetds 
A raison do un agent pour 150 A 200 ploheurs on aoyonne. 

1 aup*rviseur du nivsau ing6nieur adjoint ou toohnicion 
aup6riour ayant ruo formation in p6che pour tous lea 2 sitoes Cot 
agent jouerait lee mames r8les quo cux do son homologue pour 1. dvo­
loppement rural* 

- 1 m6canioion qua.ifi6 par site et un aide (ouvrier) , 

- 1 oharpontior naval qualifi6 et un aide (ouvrier). 

Ces deux derniers agents seraient pris on charge au 36but 
par LVoffioe des p8oheo et plus tard par les groupements do ptoheare. 

- 1 eooio-6oonomiste animateur pour Ionsomblo des sites 
d'un a8me p8e qui aurait lea m8mes r8les quo l1agro-ioonomimte pour
lea sites du d6veloppoment rural. 

Ainai le3 besoins potentiels pour Ifensemble does sites pro­
pos6s seraient do :
 

- 20 axonts d'animntion 1 

- 4 aupervisoura, do niveau moyon I 

- asooio-doonoiiatas, do niveau sup6rieur.
 

2.2*.l 1*4.2 Besoins des p8les r6,ionaux : Pour ohaque pSle t
 

* 1 ohef d'6quipe responsable du p8oe et do la oellule do 
coordination, 6conoiste haijeute, ou 6quivalont ; 

* 1 adjoint administratif ;
 

1 ing6nieur adjoint do la statistique 


1 ap6oialiste des pfioheo artisaales
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* 1 repr~sentant de 1'office des peches (cadre moyen)
assist6 par 1 ;Adjoint (niveau conducteur ou moniteur) ;
 
* 
2 agents de contr8le (raiveau conducteur).
 

2.2.31.4.3 Besoins au niveau central
 

x Support central de larecherche et de la formation
 

• 1 reoponsable de !a recherche, ingdnieur halieute ;
 
* 1 responsable de la formation de niveau aup6rieur ;
 
* 3 assistants de niveau moyen.
 

Centre Oc~anographigue de Nouadhibou: section pSche arti­
sanale :
 

* 1 ing4nieur des techniques des peches
 
I
1 assistant de niveau moyen (ing6nieur adjot.t) I
 

* 
2 assistants du niveau moniteur ou conducteur ;
 
* 
4 ouvriers pecheurs (pour mrmoire).
 

- Unit4 de formation pour les animateurs et cadres moyena
 
* 2 enseignants permanents (ing6nieur halieute, technique
 
des peches etc...) ;
 

* 2 assistants de niveau moyen
 

* 3 p~cheurs professionnels ou patrons eoheure
 

Direction des-pches
 

- Bureau des ressources
 

11 ing~nieur sp
6cialiste de la dynamique des populations;
 
22 assistants de niveau moyen.
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-u ur idgue 

.1 juriste 1 

*I sociologue 

* 2 assistants du niveau conducteur.
 

- Bureau des statistiques 

* 1 inginieur des travaux en statistique
 

* 2 ing~nieurs adjoints.
 

- Section documentation 

• 1 dooumentaliste de niveau moyen.
 

i Cellule de coordination
 

* 1 socio-6conomiate, responsable de la cellule ;
 

1 iconomiste en 6quivalent, coordinateur des cellules
 
rdgionalee.
 

a Bureau d'4tudes
 

* 1 responsable du bureau, 6conomiste planificateur ou
 
6quivalent 1
 

* 1 sp6oialiste des techniques des p~ches ;
 

* 1-6onomiste halieute 


11 inginieur do la technologie des pSohes 


* 1 biologiate maritime ou ocianographe ;
 

• 1 inginieur polytechnicien
 

* 6 assistants de niveau moyen 

* 4 assistants de niveau conducteurs ou moniteurso
 

a Office national des pches
 

* 1 ap4cialiete de la commercialisation des produits de la
 
pache ; 

* 1 sp6oialiste des probl6mes de credit (niveau sup6rieur);
 

* 1 inginieur des p~ches charg6 des acquisitions do& in­
trants et mRt~riels ;
 

* 1 d~marcheur (niveau moyen).
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'2e2*3.1.5 R6caPtulatif des besoin en ressources humaines pour 11option B
 

Le tableau 9 ci-deesous 'rcapitule lea beosois potentiels 
en
 
personnel pour ltensemble des atrudturea.du MDR.
 

Tableau 9 1 BWoaitulatif des besoim. en ressourcos humaines pour le 
d6voeoplesont rural at pour 1. pMhe.a.tisanale 

I.Cadre 1 Cadre OuvriE 
Inatitution/Niveau do formationle'up6rieurl moyen I Ex6oution I(pour m6mc 

PIB 

f 

Sites,do d6veloppement 1 311 

P81as r§A&ionaux 

rechercohe formation 
- enoadre1ent 

11 -'"31 
1.60 
1 I 

S.tr.uctures coatrales 

- production ruraleg piohe-eodeen ! 311.0 
- bureau dt6tudeoeoordination ! 121 

-	reoherche, vulgarinationt
StutrscnrlsI
formation 

Organ1,men sous tutelle1 


Institutions deoformation et 

de reoehrohe 


I 


TOTAUX......o.............
..... 

I 


I I
1
! 131 


1 

1 
1n, 1
1 


I1 

1 1 

11741 

I 
! I 

I 1 I 

1 "~q i! !~I 

!MD 1I ! I 

4 1125 1 4 1625 1 36 I - I 8 

'
 

I I 11 	 I
;23 t ?I33

8 1 64 1 1 12 1 1 

! I I i 

. ;
 

81614 	1 40 1 121I? 1 10 1 1!2 1I I1 
8 	! 5 1 6 j 5 4 1 - 1
 

I ! .
2 	 I. 163 1 II 10 I11 1 .,- I 
I 1 11 1 1 1 

5 1 1I 
3 
I 

4 1 3 1 
I II IIII' 

6 5 
1 

8 1 
. 1 

4 
1 5 I 4 1 

3 1277 1 40 1683 59 ! 41 I 12 
I I I 1 1 

1 1 I I 1 
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On note quo coo Oeeoins pourraient itre aodifi6a done un
 
seons ou dana un autre en agissant sur le nombre do sites et lour@
 
tailleso
 

Ainsi, compte tenu des disponibilit~s actuelles qui so pr*­
sentent comma suit (1) pour lensemble des structures du MDR on
 
dehors de 1'OMC (2) et pour Ia piche artisanale (direction des plehes).
 

a MDR
 

* 30 cadres supirieurs
 

* 54 cadres moyen;
 

.240 cadres d'execution.
 

a PSohe artisanale
 

* 6 cadrea euperiours 

* 8 cadres moyens; 

* 2 agents d'execution. 

et compte tenu dun taux de renouvellement do 5,3 par an (3) et A
 
supposer que cos cadres soient totalement install6s on 'an 2000 lee
 
beeons r~eol s'etabliraient en I'an 2000 &A 


- 194 cadres superieurs pour le lDR et 35 pour la pSobe I 

-
300 cadres ooyenB pour le MDR et 43 pour Is pSohe ;
 

- 598 agents d'execution pour le MDR ot 77 pour la piche.
 

(1) b'apr~a le rapport du comLte du plan pour Ie secteur rural
 
LMDR, 1980.
 

(2) LOC comprend actuellement (1981) une centaine d'agents dont seu­
lement 5 ont un niveau de formation sup~rieur.
 

(3) Nous avons admias que cheque agent effectue 30 ans do service en
 
moyenne.
 



___ 

- 130­

2.2.3.2 Evaluation des besons en ressources financi~res : 

2.23.32°l Les coOts do la formation
 

Ces coit ont 6t6 eetim~s au prix de 1980 A partir des 
coits 16lmentaires 6tablie par le projet RAMS (4) et qui supposent : 

-	 une formation de 3 ans & 1'ENFVA de Kadi pour les agents 

dlex6cution (conducteurs et moniteurs)
 

- une formation do 2 et 5 ans & 1'etranger (gratuite) res­
poctivement pour les cadres moyens e sup6rieurs ;
 

- une formation de P A 3 ans A Nouadhibou'Pour lea agents 
et cadres moyens de la peche. 

Tableau 110 Evaluation des cofts de formation pour l'option B
 

A l~Effectifs&1Enseignementi!Enaei'gnement IEnseignement i
 
I a fondamentallENFVA/unitA I sup-rieur I Total
 
I former I et formation Ilk l'6tranger!
 

I8 econdaire Ipour la p8- I
 
!che NDB
 

I 
MDR
 
I cadres superiours 194 109 
 -	 117 226
 
• 	cadres moyens 1 300 169 1 - 65 234
 
. Mattrise, Ex6cution ! 598 12 . 702 - 825
 
S/Toal . 1 401 
 1 702 	 182 '1.285


Pche artisanale I 
 2 1
 
• 	 cadres sup6rieurs 1 35 19 -	 21

* 	cadres moyens 1 43 P4 I - 10
 
• 	Plattrise, Ex*cution 1 77 16 90


S/Total l 
 7 _ 

1 TOTAUX............... 

___ __ 	

! 480 1 792 I 213 1I.485
_ I 	 I
 

(Unit6 i millions d'UM de 1980). 

(4) Evaluation du 3yet6me formel an 
fonction des obje'tifs du d6veloppement
 
par Eric RAYMACKERS - RAMS - 1980. 
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Cos coOt. peuvent Stru ,entilke comae suit entre lea
 
diffErents niveaux d'encadrement do la recherche et do la formationt
 

MDR 	 Peche artisanalo
 

-	Enoadrement au niveau central 129 50
 

-	Enoadroment rigional.. ........ 147 50
 

- Encadrement, vulgarisation,
 
au niveau des sites............ 848 57
 

- Recherche, vulgarisation,
 
formation. ..................... 160 44
 

2.2.3.2.2 Lee OoOts des nouvelles structures
 

Ii s'agit principalement des codta dlinstallation du 
personnel d'encadrement dane lea sites ainsi que dane lea stations 
do "rheroheet centresde formation et qui portent sur linfrastrycture 
d'acovail et lea .moyens de transport. Ces infrastructures sont
 
repr6sent6es par lee logements, lea bureaux, les coins laboratoiree,
 
lea salles de classes, lea magasins etc...
 

2.2.3.2.2.1 Structures du MDR
 

a 	Unit6s adminiatratives centrales :
 

Bureaux 6quip6s A raison de 100.000 UM par agent nouveau,
 

.	 15 voitures do service tout terrain pour Ifensemble des 
unit6e centrales du MDR pour un coft unitaire do 
65o.ooo UM. 

soit au total un coOt de 25 millions d'UM,
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a P8les r~gionaux du d6veloppement
 

. Bureaux 6quips A raison de 100.000 UM par agent nouveau,
 
• 3 voitures de service tout terrain par pole pour un
 

coOt unitaire de 650.000 UM.
 

soit au total 40 millions dUM pour le 12 p8les
 

a Pour ce aui oet des sites, 6tant donnh quo lea agents et
 
superviseure seraient amends A vivre dane le site lui-mSme, on pro­
pose quo chaque site soit 6quip6 comme suit :
 

-
6 logements pour les agents et lee superviseurs ;
 
- 5 petite bureaux auxquels devraient Stre attach6s
 
4 petite magasine pour le mat6riel de vulgarisation et lea
 
intrants ;
 

- 1 bureau pour le euperviseur auquel devrait 8tre attach6 
une case de passage pour l'animateur do sites ; 

- un moyen do transport pour le euperviseur et, priori,
 
pour 50% des agents qui seraient appel~s A toucher
 
plusieurs petite villages.
 

En admettant que seulement dane 40C% des cas lea agents et
 
vulgarisateurs seraient recrut6s sur place, lee besoins au niveau du
 
site pourraient Stre 6valu6s comma suit :
 

- logement 2 pi~cee et d~pendances (X 3,6)........ 1.080.000 UM
 
- bureaux et magasins agents (X 1)................
1o000.000 UK 
- bureau pour le superviseur 6t case de Dassage,. 250.000 UM 
-moyea de transport (X 3,6) ........... 90.000 UK
 

soit au total 2.420.000 UM. Cependant pour lee agents et super­
viseurs non logos, une prime de non logement devrait ;tre pr6vue,
 
nous proposons qua cette prime devrait porter sur 
 15.000 UM/an
 
pour lea agents et lee superviseurs.
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Ainsi, our la base de 125 sites potentie1s, l'eneemble des 
iquipements peut Itre 6valu6 A 302,5 millions d'UM at 0e aux prix 
do 1980. 

x Pour ce qui esat des stations de recherohe et oentree.de 
formation, lee besoins ont 4t6 6valu6s commae suit i 

s
station do recherche
 

3 logements pour le chef de station et los 
2 moniteurs pour un coet total de .......... 900.000 UM 

1 	bureau at une case do passage pour....... 250.000 UM
 

• 1 petit laboratoire attach6 au bureau...... 100.000 UN
 

.1 magasin................... ......... ..... 100.000 UM
 

* 	Equipement sommaire de labo. (matertel de 
pes6e, de dosage, rdfrig6rateur, cab6ra ... 100.000 UM 

• 	 us moyen de transport simple pour le chef 
do station........................... 25.000 UK 

soit au total 1.475.000 UN par station et 8.850.000 UM pour lea 
6 stations proposAes. Ces coOts pourraient itre comprim6s en 
faisant d'une mani~re telle que le personnel au niveau des ata­
tions soit originaire des zones oi ces derni6rea sont implant~es. 

-	 centres de formation 

1 logement pour le directeur............... 

. 2 logements pour lee 2 autres enseignants.. 600.000 UM 

I 	 500.000 UK
 

* 1 ensemble de bureau (4 bureaux)........... 400.000 UK
 

1 maison de paissage ........................ 300000 UK
 

* 	1 cuisine et un refectoire (50 personnes).. 750.000 UK
 

* 1 petit magasin de mat6riel, un atelier.... 500.000 UK 

*1 dortoir do50 places ....................2.000OOOUM 

*1 salle de confrence..................... 300.000 UK 

http:oentree.de
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o Materiel audio-visuel............ 250.000 UK
 

* Materielagricole................ 100.000 UK
 

* 1 moyen do transpo.rt collectif
 
(minibus ou station wzgon) .... °. 1.000.000 UM 

soit au total do 7.600,000 UM par centre et 22,800.000 UM pour 
lee 3 centres. 

2.2*3.2.2.2 PAohe artisanale 

a Unit6o centrales
 

* bureaux 6quip~s (100.000 UM/agent) 1
 

* 5 voitures do service tout terrain pour !'enaemble do*
 
unitks 650.000 UM
 

soit au total de 5,a2. millions d'UM.
 

a P8lee r6gionaux
 

. groups d'habitat comprenant 9 logements (dont un pour 
l1animateur) pour chaque p8le pour un ooft total do 
3 millions d'UMi 

* groups de bureaux pour l'ensemble du personnel du pale
 
et une case de passage pour 1 million dIUM;
 

* 2 voitures de service tout terrain pour 650.000 UM|
 

* l'moyen do transport en mer appropri6 pour 5009000 UM
 

e 1 magasin et un atelier pour 350.000 UN I
 

* 1 r~servoir de carburant et une pompe pour 100.000 UM
 

soit au total 6,25 millions dIUM par p8le et 25 millions 
deUM pour lee 4 p~les propos6s. 

http:transpo.rt
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Sites potentiels de d6 veloppement
 

4
40 logements pour l'ensemble des agents d'animation,

lea superviseurs, les meca ,iciens et lea charpentiers
 
pour un coit unitaire moyen de 300.000 UM
 

* 
24 bureaux avec case de passage pour lea agents d'anima­
tion et lee superviseurs, pour un coat unitaire de
 
400.000 UM ;
 

* 	24 petits magasina attach6s aux bureaux pour un 
coat
 
unitaire de 2LO.000 UM
 

* 8 	ateliers de m~canique et de charpenterie pour un coat
 
unitaire de 350.000 UM 
;
 

* 	 8 r~servoirs A carburant avec pompe manuelle pour
 
100000 UM ;
 

* 	20 pirogues motorisees pour lea agents d'animation pour
 
80.000 UM par unit6 ;
 

* 24 moyens de transport terrestre pour 25.000 U"i par unit6.
 

soit un coat total pour l'ensemble des sites de 29,8 mil­
lions d'UM.
 

N 	 Unit6 de formation d'agents de l'animation et de cadre 
moyen de la pche artisanale 

•salle de conf4rence pour 500.000 UM ;
 

* 	mat4riel audio-visuel pour 150.000 UM
 

•salle de travaux pratiques 500.000 UM ;
 
• 	barques motoris~es, pirogues ou 
autre armement de p~che
 

d'une capacit6 moyenne pour 5 millions d'UM.
 

8oit au total 6,15 millions dUN.
 



w Seotion de recherche picbe artisanale
 

* bureaux pour 150%,000 UM ; 
* atelier pour 250.000 UM 

" armemonts de peche de taille moyenne pour 500.000 UM ; 

* *at6riel et mati~re premiere pour 250.000 UM* 

soit un total de 1,15 millions d'UM.
 

2.2.3.2.2.3 R6oaPitulatif des codta des nouvelles structures pour 
l'option B (tableau 11) 

Tableau 1 . R6capitulatif des coats des nouvelles structures 

I D6veloppement I Pache 
I rural I artisanale I 

I Structures centralee 1 25 1 5,25 

1 1 11 
I Pes r6gionaux 1I 25 

Sites 1 302,5 1 29,8 

1 Reoherche et formation 1 31,65 75 

1 TOTAUX ..................... 1 399,15 67,55 

(unit6 : millions d'UM de 1980).
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2.2.3.3 Le budget de fonctionnement des structures propos6es
 

Le budget de fonctionnement comprend deux postes de d6penr
 
sea : le poste de salaire du personnel et le poaste do materiel.
 
Aotuallement la r6partitioh du budget du MDR (on dehore des organ..­
mes sous tutelle) est effectu6e A raison de 75% (moyenne do 10 ans)
 
pour le premier poste et 25% pour le second. Dane le cadre do 
cette
 
6tude noun estimons quo pour une meilleure efficacit6 op6rationnel­
le des structures propos~es, i' serait imp6ratif dlacrottre la
 
part du budget r~serv6e au mattrie! ou moyens do travail I ainsi,
 
nous proposone que cette part repr6sente au moins 60% du total doe
 
salaires ; cette proposition reste ainsi-valable pour le oan de la
 
peche artisanal.
 

Sur coette base et moyennant les salaires moyene do 1980
 
ainsi que lee am~nagements propooes sur le systeme do r6mun~ration
 
et compte (of. ch.2.5)f etaompte-tenud'un teux d'aviAcemeht di"
 
2,5% par an, le cot de fonctionnement des structures propoe6es en
 
annie de,croiaire pourrait gtre 6valu6 comme l'indique le tableau
 
12, compte non tenu des avancements.
 

Tableau 12 * Budget do fonctionnement pour 1'iption B en annie de 
croisi~re 

I D6veloppement ! PSche
 
. rural artianale
 

- Salaire du personnel 217 .26 

- primes diff6rentielles 
 22 3 
- Mat6riel ! 130 15
It
 

! I!
 
- Administration et divers

(10% du total)-! .... 37 4
 

TOTAUX. ..................... ! 406 48
 

(unit6 millions d'UM'de 1980).
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2.2*3*4 Los besoins en cr6dit
 

L'6valuation du fonds do cr6dit a 6t6 4valu6a 
do I& wasti
 
suivante t Pour le d6velopp6Iont.rural, noun avons admis que l'.n­
semble des actifs touch6s par l,enoadrement et la vulgarisation
 
d!-raiot.. b6ndficier du cr6dit qui porterait sur environ 75% do
 
l'ensemble dos coets (inveatiesements et charges r6currentes)o Ainsi,
 
en partant des coats do ltoption B do la production et en admettant
 
qu'aux moins 140000 (1) actifs ruraux, soit 47%, seraient touch6s au
 
niveau do llensemble des sites, le cr6dit devrait porter sur environ 
35% des cofts do 1'option. 

Pour la p8che artisanale, nous avons pris lhypothbae quo

seulement 50% dos actifo touches par l'encadrement b6ndfioieraient
 
d'un cr6dit qui porterait sur 80% des frais de production dana
 
liensemble ; leencadrement toucherait la totalit6 dos actifs p~cheurs 
qui seraient au nombre do 4.600 an 'an 2000s 

Ainsi, les basoins en credit s'6tabliraient comme suit
 
(tableau 13).
 

Tableau 13 Besoins en cr6dit pour loP"tion B
 

".. 1985 I 1990 ,1995 ' 2000 

Besoins on or6dit
(millio 'ns, !!!Tjfu 

- Agriculture 356 630 886 1.025II I7I 19 I i7
El~~ 9 I I I 
. lvle9 
 37 139 127w 

- PSehe 283 91 1 60 1 60 I 

S....... .... ............. 738 858 1 . 1 1212 1
.

I I 1 1 

(unit6 : millions d'UM do 1980).
 

(1)Ce chiffre est d6termin6 our la base de 225 actits par agent

vulgariaateur au nivciu dos sites qui sont au nombre do 625 agent&*
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?..2.3.5 R4capitulatif des ressources financi~res reguises Pour
 
.'option
 

Le tableau 14 ci-dessous r4 '1
sume 6volution des
l'option entre 1982 et coats de
'an 2000. Notre hypoth6se est que la mise
en oeuvre de 1'option devrait se faire progressivement A partir de
1980 Jusqu'en l'an 2000 (ann6e de croisire).
 

Tableau 14 R6capitulatif des 
ressources financibres reuises pour

JLvoition B 

l .. 1985 1990
III 1995 
 2
2000
I ,.
 
!Structure du MDR!! 
 I. I 
 I 
 ! I
 

Formation
.omto 
 ! 5,5!
5895 58,5 ! 90 ! 90
 
S•Equipement 
 ! 15 I 15 25
1 I 25 1
 . Fonctionement 
 22l ! 284 1 345 ! 406 1
SI
iPgche.artisanale !
!! I I
!
 

1 !* EquipementFormation 103,5 1 103,5 1 103,51 103,5 1 

! Fonctionnement 
 15 26 
 I 37 l4 48Cr6dit I7
! 
 I I 

. Agriculture 
! g


356 630 886 
 !025
I • Elevage 
 1 99 " 137 1 139 127 
!Pche283 ! 
 91 60 
 60I S/Total Dvelop. Rural 1 725,5 1 124,5 1 1485 1 1.673 !

S/Total Pche Artisanale 311,5 130 1l 1215
I ! I I I 

I TOTAL GENERAL ..... I 1.037 
 1255 1 1595 ! 1.795 
(. it : m ii I 1980). 

(unit6 : millions d'Uh de 1980). 
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2.3 OPTION C 

2.-3.0 Orientation g~neraie
 

Cette option est oriento vere la continuation de la poli­

tique actuelle on moti re de cadre institutionnel, ayeo tous see 

problbmes et sea insuffinances (cf. cb-). 

D'uno manikre utatlque, is politique inatitutionnelle
 

actuelle pourrait ;tre och,!matiaee conform6ment A la figure 3e Le
 
choix d'une tell@ crientation no peut tre justifi6 en aucun eas,
 

car ole no eecait pae on menure de cadrer ou d'absorber lea change­

monte n6oessaires & l'panouinsement du sectour rural mais au 

contraire elle contrihuerait 6 diaperner ice efforts de d6veloppement 

et A diffre dane )e temps hI r, alieation des diffirente objectife. 

2.3.1 Objectifa
 

Lee object'.fa do cettc option dovraiqnt en principe cadrer avec 

lee objectife giobaux de d~veloppement au niveau national, fixes 

par Te plan, ot qut se nresentent en groe comae suit (1) t" 

" l'ind~pendnnce Aconomique ; 

" l'omelioratlon du bien-6tre des populations 1
 

* redietrioution noua 6quitahle des revenue pour la satis­
faction dem benoins esuentiele I
 

* l'utilination maximalc doe ressources dieponibles i.
 

" IA reoonsetLtution ce la ease conomique. 

Quant aux objectfe 6oue-sectoriele, its peuvent Atre rsume6s comae 
suitI
 

(1) b'nprks le rapport du conit6 du plan pour le diveloppeent
 
rural - MDR - Oct. 1980.
 

http:object'.fa
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2.3.1.1 Agriculture seche et Agriculture irrigu6e
 

Les orientations ppur ces deux sous-secteurs devraient
permettre do produire en 
 'an 2000, sous lea conditions actuelles
et dane le meilleur des 
cas 135.000 tonnes de c~r6ales (toutes c~r6­ales) repr6sentant 43% de la demande c~r~ali~re et 
dont :
 

- 83.000 tonnes en riziculture irrigu~e tells qu'elle eat 
pratiqu~e actuellement et avec double culture sur 50 A
60% do la superficie irrigu~e
 

52.000 tonnes 
en agriculture traditionnelle avec 
toutes
 
see composantes A savoir : lagriculture de di~ri du
fleuve, l'agriculture pluviale du Sud-Eat et l'agricul
 
ture de d6crue des oueds.
 

Coa productions mobiliseraient l'ensemble de la main­d'oquvre disponible pour I'agriculture dane la vall6e du fleuve
SUn4gal et dane los zones d'agriculture s~chequi eat estim6e A

712.718 actifs 
en lan 2000.
 

2.3.1.2 
Sous-seoteur de l'agriculture des oasis
 

En matiere d'agriculture des oasis, la projection des
tendances actuelles devrait permettre un acoroissement tr4s limit6
de la production qui serait du A l'entree en production des
palmiers jusqu'alora non productifs (palmiera jeunee). Ii a 6t6
estim6 que cette production serait de 1'ordre de
 

- 22.000 tonnes de dattes ; 
- 30.000 A 50.000 tonnes de c6r~ales ;
 

900 A 
1.000 tonnes de l6gumee ;
 
- 200 tonnes de henn6. 

Cette production n'aurait pas d'effet notable our 1'em­ploi dana lea oasis ; l'effectif des actifa 
impliqu~s totalement
 ou partiellement dana lee diff6rentes activit6s oasiennes serait
sensiblement dane la meilleure hypothse le meme que l'actuel.
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2-3.1.3 Le sous-secteur de l'llevage
 

La continuation des tendances actuelles on matibre dl61.vage
 
ferait que la production serait determinAe esoentiellement par lea
 
conditions climatiques.
 

En effet, sous des conditions pluviom6triquea norralesles
 
effectifs du cheptel, et implicitement is production et la valeur
 
ajout6e du sous-secteur, seraient en lean 2000 pratiquement au sme
 
niveau qu'en 1980, soit 2,39 millions dU3T. Sous lea conditions
 
pluviomatriques lee plus d4favorabies, ce effeotifa tendraieht vers
 
la baisse pour atteindre 2,009 millions d"UBT en Ilan 2000, soit 
une baisse do 26% par rapport A 1980. Sous les conditions lea plus 
favorables ces mimes effectifa auralent tendance & saaocroltre pour 
atteindre un maximum de 2,86 millions d'UST en lan 2000, ce qui 
repr6sente un accroissement annuel de 1'ordre do 3,92. 

2.3.1.4 Le sous-secteur dee p~ches artisanales
 

Pour la p~che continentale et sous lea corl4 iAons actuelles
 
projet6es, la stagnation de cette activit6 est• in6luctable aveo la
 
construction du barrage de Manantali (1). La production ae.stabilise­
rait vers lVan 2000 au niveau de 7.000 tonnes et mobiliserait en tout
 
3.500 actifs, ae qul ne or6sente nucune progression par rapport A
 
l'ann6e de base.
 

En matiere de piche artisanale maritime, lea orientations
 
pr~vuea permettraient un accroissement tr~s mod r6 des captures et la
 
satisfaction des besoins int~rieurs ; son influence our la balance des
 
paiements reste minime. La production serait de l'ordre do 30.000
 
tonnee en l'an 2000 reprenentant un accroiasement total do 130 par
 
rapport A cello de 1980 et un accroissement annuel moyen do l'ordre de
 
6,5*. Par ailleurs, cette production.permettrait do doubler llemploi
 
dans cette aotivitA qui passerait de 2000 picheurs en 1980 A 4.000
 
pecheura en lean 2000.
 

(l) cf. Etude du sous-secteir de la piche continentale - RAMS - Juin 1981.
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a-3*2 Composantes de IlObtion 

Leo 	oompoaantes cie .40tte option nont exprim6ea par lea
 
prinoipales orientation3 donndes, Achaque soua-secteur et qui sont
 
aoutenues par une s6ric de projets dont certains ant trait au cadre
 
institutionnol et aux mcsures d'accompagnement (enoadrement,

formation, recherche, vulgarisation, cr6dit...). Cog projeta, 
tole
 
qu'ils sont pr6sentAs dane lee rapporte des comm!ssions sectoriel­
lea, so pr6eentent per sous-seacteur d'activit6. En effett dane la
 
situation actuolle, c'out au niveau des diff6rents sous-sooteurs
 
quo 	lea id6os dn projete sont 6labor6es. Una fois approuv6s et lour
 
financoment acquis, C83 projots sont entrepris et contr8l6a par coe
 
mamee soub-ozootours 
; Iov orientationa soua-oeotorielles at lea
 
projets qui y affirent se pr~sontent comme suit, eeuls lee projete
 
ayant trait au cadre institu'ionnea 
 ont 	6t6 pris on consid6ration.
 

2*32.1 Le cous-cecteur do l'1levage
 

2*32.1,.. 
Leo 	o~ientction : quatre orientations ont 4t6 d6ftinie :
 

(i) 	 l'oxp~rimontation puis la gf6nralisation des mthodee d'am6­
lioration des piturages et qui 	comport& plusieurs valets ;
 

(i) 	l'organi3ation du support de 1'61evage qui comporte quatre

volets dont l'encadrement in situ des 61evours ;
 

(iii) lea eczaoi ot r6alisations de projets oentr6s our la
 
otratification do l'6levage
 

(iv) 	l'am~liorfttion des races 
en mettant l'aooent sur la zoo­
technic (Recherches au CNZRV) ;
 

(v) 	 la promotion de 1'61civage avicole.
 

2.3.2.1.2 Los projets 

a) ProJet d'encadrement des 6leveurs du Gorgol qui comprend :
 
l'enoadroment des 6leveurs, l'appui technique A la recherche v6t6ri­
naire et l'embouohe 4 titro exp4rimental.
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) Am~lioration des piturages et 
des productions animales qui

s'etale sur 5 ane et 
a pour objectifs : 

" Etude en cartographie de l'cologie pastorale de la zone 

ohoisie ; 

" Introduction des mdthodes rationnelles d'6levage ; 

" Exp~rimentation de certaines eapices fourrag~res ;
 

" D6finition et 
diffusion des th6mes de vulgarisation pour
 
l'amclioration du rendement du cheptel.
 

Ce projet se situe dans la 
r6gion de l'Assaba et pourrait

s'dtendre au Brakna et 
au Tagant.
 

c) ProJet de d6veloppement de 
l'6 levage dans le Sud Ouest Mlaurita­
nien et qui comprend entre autres 
une rubrique encadrement.
 

d) Projet de ddveloppement de 11levage dan3 le Sud-Est Mauritanien
 
et qui comprend aussi une 
rubrique encadrement.
 

e) Construction de la direction de l'6levage et dun garage central.
 

f) Restauration dee b~timents et 4 inspections de l'6 levage.

g) Renforcement des moyens logietiques materiel roulant et 
carburant
 

(dotation de vdhiculesA 16 sous-secteurs d'4levage et de la
 
division apDrovisionnement).
 

h) Renforcement des moyens d'intervention du service de 1 4 levage.
 

i) Appui technique A la direction de l'6 levage.
 

J) Encadrement des 
6leveurs du Sud-zst hauritanien, ce projet se
 
compose :
 

" d'animation pastorale 
: condutte et gestion rationnelle 

des p4iturages et des troupeaux ; 

" d'hydraulique pastorale ; 

" d'actions sanitaires en collaboration avec les 6leveurs
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k) Station exp6rlmenLale dane le Hodh El Gharbi : ce projet vise
 
l'exploitation rntlonnelle den prituragea naturels... Ii comprend
plusieurs rubriques dont Icn 6tudeo technico-Aconomiques pour la 
definition dtune politique d'exploitation pour l'levage extensif, 
in vulgarisation etc... 

1) R~actualisatLon de 1'6tude de 
la ferme d'embouche do Kaddi.
 

m) Receneement du cheptel.
 

2.3.2.a Le sous-secteur de l'agriculture
 

2.3.2.2.1 Lee orientations : on trouve plueieurs orientations qui
 
devraient s'acheminer vere I'autosuffisance alimentaire et qui oat 6t6
 
synth~tia6es comm euit:
 

(i) 	 le dyveloppement intdgr6 : il s'agirait de prendre en 
coneid6ration des relatLona entre lea differentes activi
 
t6a rurnles pour une meilleure prdsentation des sole ;
 

(ii) 	 la maftri8e de leau pour une meilleure miss en valeur 
agricole qui devrnit s'acheminer vera la d6finition: d'une 
politique de d6veloppement de l'pau 

* danes 	 la zone du fleuve 

* dans 	]a zone agro-sylvo-pagtorale 1 

* dane 	la zone den oasis. 

(iii) 	Appui at incitation A la production 

• 	 inciter et favoriser la participation des producteure 
au d6veloppement agricole 

" 	grantir dee 
prix agricoles suffiaamment remunerateure ;
 

* mice 	en plaece d'un systtme de credit agricole ; 

" approviaionnement, atockage et commercialisation des
 
produits agricolee.
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(iv) Recherche et formation
 

* 	recherche dans les domaines des cultures du mill du
 
sorgho, du ni~b6 ainsi quo dans les domaines de
 
lirrigation, de La. protection des cultures at do
 
liam6lioration du mat6riel v6g6tal ;
 

a 	mettre A la disposition des agriculteurs lee r6sultats
 
prouv~s de la recherche ;
 

* renforcer le rele do la formation des ajents de la
 
vulgarisation des techniques aupr~s des paysans.
 

2.3.2.2.2 Lea projet
 

a) brigades mobiles de vulgarisation
 

Ce projet permettra de toucher les paysans dans leurs
 
zones do production par des moyena radios, visites, satretion et
 
d~monptrationa,
 

b) Etude sur le d~veloppement des agro-industries S aveo le I
 
46veloppement de la production maratchbre et lea productions
 
de. cultures industrielles, ii eat pr~vu dlentreprendre une
 
6tude sur lea agro-industries.
 

a) Renforcement des capacit~s dlencadroment des secteurs agri­
coles.
 

d) Evaluation et organisation de la production ot do la commer­

cialisation agricolen.
 

e) Renforcement du service national de la protection des v6g6taux.
 

f) Renforcement du service de la vulgarisation.
 

g) Cr6ation d'une cellule de documentation, dlinformation et do
 
traduction : l'objectif de ce projet est de r6unir, d'analy­
ser, do diffuser et de traduire lea documents conoernant 1
 
secteur agricole.
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h) Radio rurale 
 Ce projet est A realiser avec la collabora­tion de la radio Mauritanie. Ii 6tudiera specifiquement le
problme d'information sur le monde rural.
 
i) Assistance aux forgerons 
: ce projet vise A former lea ar­tisans 
locaux dans la fabrication des pi~ces de rechange
et d'outilspour l'agriculture (culture attel6e).
 
J) Projet de d6veloppement int~gr6 
au niveau des villages et des
 

collectivit6s.
 

2.3.2.3 Le Gnie Rural
 

2.3.2.3.1 
Les orientations
 

Les objectifs du g6nie rural slarticulent autour de

3 p8les :
 

() La mobilisation des 
ressources hydrauliques de surface
 pour le renforcement et 
l'entretien de l'infrastructure
 
rura.e ;
 

(ii) L'utilisation optimale des eaux par l'am 6 lioration des
poasibilit6s de r~alimentation d-s nappes alluviales et
l'introduction de l'irrigation A ?artir des eaux
souterraines, suivant des techniques appropri6es
4
 
(iii) L'encadrement 
et 
l'int6 gration des collectivit~s rurales
 aux travaux d'am6nagement de l'infrastructure rurale.
 

2.3.2.3.2 Lesprojets 

a) Projet d'assistance aux chantiers de promotion nationale et
creation d'une base de g
6 nie rural A Aleg.
 

b) Equipement d'une unit6 mobile pour la 
r4 paration et l'entre­tien du mat6riel de chantier des'travaux ruraux.
 

o) Renforcement du garage du g6nie rural.
 

d) Renforcement du personnel technique du g6nie rural.
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e) ProJet de creation A Kiffa d'une brigade do construation de 
barrages dana l'Assaba, le Guldimakha et le Gorgol. 

f) 	ProJet de construction d'un atelier do fabrication do
 
gabtons. 

g) 	Creation A Aleg d'une brigade de travaux de ginie rural pour
 
l'entretien des barrages de l'am6nagement des collades.
 

h) 	Cr~atlon do 10 unit&a d'exp~rimentation d'irrigation goutte 
A goutte autour de 10 forages. 

i) 	Criation d'une unit6 de machinisme agricole pour la promotion
 

de la mcanioation...
 

k) 	Cr~ation d'une section hydrologie de surface.
 

1) 	Etudes diverses.
 

2.3.2.4 La %S0NADER
 

2.3.2.4.1 Les orientations
 

I1 s'agit essentiellement do mettre en oeuvre le programme
 
d'am6nagernent hydro-agricole de la zone du fleuve qui eat 61bor6
 
dane le cadre dee directives du gouvernement Mauritanien.
 

Ce 	programme a trois objectifs ; A savoir :
 

(i) Faire eccdder le plus rapidement possible aux techniques
 

d'irrigation, la population rurale de la vall6e...
 

(ii) Couvrir lea besoina alimentalres du pays...
 

(iii) Arriver av plein emploi de la population rurale. 

La miss en oeuvre de ce programme ndcesaite l'adoption 
d'un cadre 16gislatif et rdglementtaire dee terres A am6nager, 1'6ta­
blissement de prix agricolen incitateurs ainsi quo d'autrea meaures 
d'accompagneient (pieter3 ,,grico]e3, commercialisation et stockage de 
ceir&les formation dem piiyrxn.9, diversification des cultures etc...). 



Clest dans cot ordre dlid-e que la SO4ALER vient de d4fi­
air une Politioue de forn.tion d,; vulirarisation! et d'animation sur 
lea perW 73.) ctores-nt Le principal objeotif & long terme 
est d'introduire une structure de formation polyvalente capable A 
le, fois d'assurer la forzatic. tachnigue S_jaysans pour ce qui
 
concerne l1'agriculture rigf;W-e t pral-llement d'analyser lee nou­
velles perspectives offerros aux paysarks par l'introduction d'un
 
p~rim~tre...
 

Quant aux strat~gies da cette politique, elles peuvent
 
etre rrsum~es comme suit
 

(i) Encadronent desOeti jrim tres : Deux types d'op6rat ons
 
ont ere proposes conpte tenu du rythme d'am~nagement et 1e la 
qualit6 do llencadrement : 

- encadremer.t classique avec une densit6 relativement modeste
 
pour lea anciens p,rimtroa.
 

- intervention dlnou es.mobile, ideformation et d'animation, 
composees dcagerir do tr~s haut nive% . 

Outre ces deur opirati.ons, il a 6td propoL,6 la c'6ation d'un 
poste de conaeii.er agricol.e ia , A auront pour:e 7ll-r'icoles 
r~le dans une premire ph.se do auperviser it coordonner le travail 
des encadreurs do base, d'intervenir sur lea p~rim~tres, ot enfin de 
compl6ter le travail d6j' trac par les 6quipe3 'obiles de formation. 

Le conten at m.g denodalit~s la for~iation de i'encadrement 
et de l'animation tournen at tour do 5 thmee pIncipaux ; & savoir: 

* la planifictio r des objectifa a attcindre a court terroe 

(plan do campanq etc...)
 

thbmes de vu.garis.ticn 

!
ia sensibilisation g~nrale des productours ;
 

* lea relations -vec i'organiame de gestion qui eat la
 
SONADER ;
 

* l'organication coll.ctive.
 

(1) SONADER - D*MRV.P. - Avril 1981. 

http:conaeii.er
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(ii) Encadrement des grands p6rim~tres : L'approche globale A
 
adopter en mati~re d'encadrement et do formation relbvera
 
de la mime optique que celle qui a 6t4 preconise pour
 
lea p6rim~tres villageois : Encadrement olassique do base
 
compl4t6 par l'intervention d'une 6quipe pluridisciplinaire
 
de haut niveau. Elle comporte en plus certaines particulari­
t6s qui tiennent compte des problmes propres A certains
 
p6rimttres.
 

Par ailleurs, lea structures d'encadrement, tant pour lea
 
petite p6rimbtres quo lea grands am~nagementa devraient 6voluer de
 
la manibre suivante : Dane une premiere phase l'encadrement de base
 
eat renforc6 ; par la suite et a partir d'un certain stade il sera
 
all6g6 juaqu'& disparaftre pour laiaser la place A l'enoadrement
 
agronomique tel qu'il eat structur6 dane la situation actuelle.
 

(iii) 	Actions compl~mentaires de formation : aea actions compor­
tent :
 

- dea actions compl6mentaires de formation pour lee onca­
dreurs (stage d? perfectionnement) et l16tabliesement 
des liens avec l'ecole de Ka~di 

- des actions complmentaires de formation pour lea pay­
sans t formation de bureaux,de cooperatives et formation
 
de pompistes villageois.
 

(iv) 	 L'insertion des structures de formation (6quipe mobile
 
do formation) aux structures de la SONADER au niveau
 
central et au niveau des centres r6gionaux et i9evalua­
tion des actions entreprises.
 

2.3o2.4.l Lea proJets
 

Le principal projet en mati~re de cadre institutionnel 
eat la mise en oeuvre do la politique de formation, de vulgarisa­
tion et d'animation aur lea p6rimtres irrigu~s r~sum~e plus haut.
 
A ceci peuvent etre ajout6s d'autres projets ayant trait A l'in­
frastructure d'accueil de la SONADER tels quo la construction de
 
son siege, la construction des secteurs regionaux (Rosso -

Gouraye) et la miss en place d'un systime informatique de gestion.
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-3.2-5 La Protection de la nature
 

2.3.2.5.1 Le orientations ; Elles oeuvrent pour une politique
 
rigoureuse on matiure de gestion des p~turages et llorganisation des
 
parcours, qui doit completer des mesures tendant & r6duire lexploi­
tation abusive des formations arbustives et foresti~res. Elle sont
 
d6finies par lea actions suivantes :
 

(i) Actions do rdhabilitation et do protection : fixation des
 
dunes ot lutte contre l'ensablement, la proteation de la
 
veg6tation et de la faune.
 

(ii) 	Aotivit6s de lutte contre la d4 radation des sole et du
 
biotope.
 

(iii) Aotions compl6mentaires dens le cadre d'op6rations int6grdes
 
reboisements intensifs, contr8le des feux etc...
 

(iv) 	 Actions do tiroduction foreatibre : creation do bois.de vil­
lages, orgation de p~rim~trea iorestiers, roboisement.
 

(v) 	 Actions inetitutionnellen
 

. Reotguration de la direction de la protection do la nature.
 

0 Cr6htidn de at.ructures de coordination dans le domain* do 
la Jutte contre la d6sertification t comit6 national et 
comit~ts r4gionaux de lutte contre la dsertification. 

e Lgislation fonci6re (code foreetier).
 

(vi) 	Aotions d'6ducation, de formation, de sensibilisation at de
 
recherohe.
 



2.3.2.5.2 Lee projeta 

a) Etudes phyiq- et ooia.4o6onomiquea ;
 

b) Evaluation du potontiel !igneux ;
 

o) D6veloppement rural int6grd autour de MtBout I
 

d) 8outien aux paysens de Diowl ;
 
*) D6monatration do fixation do dunes ;
 

f) Fiches directives.pour la lutte contre la d6sertifioation
 
g) D6fense ot amilioration de la palmeraie do Tintane.
 

4*.etc 

2.3..6 	 La SONICOB : Soci~t6;Nationale pour la Commeroialisation
 
du Rtail et do la viande.
 

Une r6coente d6cision prise par le Conseil des Ministres,
 
6largit sea attributions A lAencadrement des 6leveurs et lui maintiont
 
1. monopole do l1'exportation du b6tail.
 

2.3.2.7 	 La So0i6t6 Mauritano-Lybionne dagrioulture et d'4levaze
 

Oetto esci~t6 doit ren'orcer 1'action des pouvoirs publics
 
en faveur du coctour rural par le d6veloppemeat des techniques d'6l*­
vage (ranchs, eaboucho)4
 

.3.2.8 Cr±a ricol
 

Cette institution doit 6tre mise en plaoe rapidement. Le
 
gouvernement an a approuv6 djA ie principe. Ii s'agit do permettre
 
au plus grand nombre possible des paysans l'acc~s au cr6dit agricole
 
pour couvrir leurn frais de campagne, do production, sans avoir &
 
faire appel aux prate consentis A de taux usuraires par des oommer­
gants. La caisso de cr~dit agricolej.jui fait pacrtie du ods Ntlional do
 
DVeloppement (FND),a 6t6 dotde 4QO i.l1ions :diU*.
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a.3.2.9 Cas-de la p che 

2.3.2.9.1 Les orientations
 

Les orientations pour le secteur de la p~che tournent au­tour -.
e la creation de l'Office National de Peche (ONP). En effet,
il -iste 
des arguments puissants pour ramener toute l'administra­
tio- et la gestion des 
piches souA un eeul organiame, l'O.N.P. Il
y a ".n 6norme besoin de d6velopper les 
liens entre lea secteurs de
l'iueuatrie pour 6tablir des communications entre eux, ' la fois
poL' lefficacit6 et 
pour la rapidit6 de 
prise de deoisions.
 

I) 

II) 

Surveillance, renseignements sur les ressources, licence 
et entreprise ou participation ; 
Approvisionnement en poisson, contr8le de qualit4, 

marketing ; 

III) D6veloppement des peches, emplois, formation 

IV) Op6 rations portuaires. 

Des amdliorations permettraient un meilleur syst~me de
prise de d6Cisions et 
devraient viser A reduire lea fonctions de
restriction dites "le contr8le" et 
A augmenter les fonctiona menant
A l'expansion. Un Office National de Peche donnerait une seule
 source et un seul contr8le de financement ce qui permettrait une
 
utilisation plus efficace des fonds.
 

Cette approche unifi6e, viserait surtout A encourager lea
changements necessaires dane l'industrie,: 6liminant la l~gislation
restrictive, imposant 
une discipline de 
fonction minimale'ma6cessaire

dane tous lea domaines de r~glements, et tichant de donner priorit6
A certaines des questions clds 
 qui n'ont pas encore 6t6 analys6es
suffisamment en profondeur ou 
qui exigent plus ample consideration.

Des exemples de ces derni~res couvrent lee populations de poisson,
l'approvisionnement en 
poisSon, ainsi que la formation efficace du
 
personnel.
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Toutefois, un normc organiome, auesi utile soit-il, no 

pout pan Itre ,is sur pied A court terms, et 1 faudrait .ettre en 

applicvtion un plan par tranches. 

Le but A long terme devrait 9tre de cr6er un soul orgao
 

tous les aspects des
niame r'gulateur efficacement gir6, couvrant 

office
piches Kauritaniennes. Cet organisme devrait Stre un doe 

ministbres et devrait compro.ndre des uniL.s distinctes pour assurer 

le contr 8 le. Chaoun do sea nouveauxlassistanoe, linformation et 

dipartements fonctionneraLt en groe ,Irno lei domaines suivants 

- Port et affair-.- maritimes 

- Dveloppement des p~che. 1 

- Adminiitration
 

- CommArce ;
 

- Personnel et finances. 

2.3.2.9.2 Projeta 

PSohe artiaunale maritime
 

et do points
a) Construotion d'une cha&ene de chambres froides 


centres.
de diatributlon 'iina lee principaux 


b) Mise en olaoe do moyeno de surveillance. 

c) Programme de rerherahe 

d) Formation
 

Ces projets int6reasent ausai lea autree types do plobe
 

marit.ime at semi-industrialle.
 

P~ohe continentals 

e) Dveloppement des p~ches continentalea.
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Z.3o3 Evaluation de 11option
 

2.3.3.1 Evaluation des besgns en ressources humaines
 

Dtapris lee rapports des Commissions du Plan pour le d6velop­
pement rural et la piche, lea besoins suppl6mentaires en ressouroes
 
humaines jusqu'en 1990 st6tabliraient comma 1'indique le tableau 15
 
ci-dessous.
 

Tableau 1 15 	 Besoin. en resaources humaines on 1990 pour lea struc­
tures du dgveloppement rural et do la pioh.
 

It :niveau de Cadres Cadres CadreS de 
:formationi sup6rieurs.,1aoyens I maltrise et 

lI ! lexAoution 

1 I -	 1I... i __I
 

I . I 	 I­
-	 Agriculture 1 79 (i2)1 1 290 (19) 1 1.700 (87) 

! ! I 

- Slevage et Sant6 Animale 	 I - (8) 1 200 (31) 1 300 (85)'.
a 	 I I 

- Protection de la Nature I 21 (7) I 87 ( 3) 1 670 (54) 

U-Gdnio Rural 	 ! nd (3) ! - 1 (4) 

- Statistiques 	 - (i) -

I 	 !P80has 4) ! (a6)29 	 24 (17) 66 ! 

TOTAUX,................... 1105 (54) 577 (71) ! 2.710 (266) 1
 

( )W Effectifs actuels (1980)
 

Ce personnel devrait Atre mis en place progres­
sivement jusquten 1990.
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Pour determiner lea besoins en l'an 2000, 1'hypoth~se prise eat
:elle-d'un accroissement annuel des effectifs de 1990, de 1'ordre de
56 qui tient compte d'une part des renouvellements et d'autre part
de~llaccroissement des besoins r6els. Ainsi, en 1'an 2000, lea
besoins sl~tabliraient comme suit : (tableau 16).
 

Tableau 16 	 Besoins en ressources humaines en l'an 2000 pour
 
S'oPtion -C
 

Secteur/sous-secteur niveau de! Cadres 
 ! Cadres I Personnel
.formation! sup6rieursl 
 moyens I d'ex6cution 

- Agriculture 115 420 2 7
 
- Elevage et Sant6 Animale 
 12 290 435
 
- Protection de la Nature 
 31 126 972
 
-Gnie'Rural 
 35 	 ­ 967
 
- Statistiques 
 2 

Peches 
 35
 

TOTRUXe.... .............. 205 8 I 	 !
d38 3-978 


Compte tenu des effectifs existants, on aurait & former
 
d'ici l'an 2000 les effectifs suivants :
 

- 151 cadres supetieurs
 

- 267 cadres moyens
 

-3712 agents de mattrise et d'ex~cution.
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2. .3.2 Evaluation des besoins en reasources financi~res
 

2.3.3.2.1 Los coGts de la formation
 

Elles ont 4t6 estimea de Ia m6me mani~re qua pour lea
 
autres options at supposent :
 

- une formation de 3 ann A 1'ENFVA de Ka6di pour lea agents
 
de mattrise et d'ex6cution (moniteur et conducteur) j
 

- une formation de 2 A 5 an8 A 1'tranger (gratuite)
 
respectivement pour lee cadres moyens et aup6rieurs.
 

Cos coats s'tablisoent comme l'indique le tableau 17.
 

Tableau 17 Co~ta de la formation pour 'option C
 

I I 1I! 1 .. .
 

lEffeotifa Enseignement!EnseignementiEnseignemdntI
 
Niveau de formationlA former Ifondarnent'l IE.U.F.V.A. |Sup~rieur A i TOTAL
 

I II et: 1l'tranger I
 
I !Secondntre ; I
 

Cadrea sup6rieurs I 151 I 85 - I 90 1 175 
Cadres moyen.i 1 761 1 134 - 1 188 1 622. 

Matriue et I I I I 
Ex6c.'ulLon 1 3.712 1 761 1 4.360 1 - 1 5.121 

I I l I I 
TOTAUX ............ I X 1 1.280 4,.360 1 278 1 5.918 

I f I I I 

(Unite : Mil]iona d'UM).
 

Gesi coate se repnrtisient comme suit entre le d6velop­
pement rural. et In p~che : 

- Dveloppoment rural .............5.853 millions d'UM
 

- Pgohe............................* 65 millions d'UM
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2.3.3.2.2 Les coats des nouvelles structures ou 1e budget d' quipe­
ment 

Les coOte des nouvellea structures sont en principe repr6­
sent6a par la part des budgets d'investissement du MDR et de la 
peche dans le budget d'6quipement de 1'6tat. 

Dana la situation actuelle le Sudget dOEquipement du MDR
 
represente an moycine 1).I5du Budget d'Equipement de 1'Etat et celui 
do la p~che repr6serte W/6. Ainsi, en partant de la projection 
du budget d'6quipement de 1'Etat (I) entre 1981 et l'an 2000 et en 
admettant.que ces ratios noient pratiquement lea mSmes au cours
 
de cette p~riode lea budgets d'6quipement pourraient Atre evalu6s
 
comme suit (tableau 18).
 

Tableau 18 
: Coits des nouveles structures pour 1'option C
 

1965 ! 1990 1 1995 1 2000 

M.D.R. 11!0 1 3.30 1 528 1 803 1
 
1 1 
 1 

PECHE ­

(Unit6 : Millions d'UM).
 

2.3.3.2.3 to budget de fonctionnement
 

Pour In Budget de Fonctionnement,de la mme.faqon qu
 
pour le Budget -dEquipement los chiffres soat bass our ls,
 
ratios actuels qui sont d'en ,iron 1,8% pour is 
 MDR (moyenne do
 
1979/80/81) at; de 0,062% poui la p~che (2 )(moyenne do 5 ana t
 
1975-79).
 

(1) Voir rapport, dane le rapport Strat6gie do D6veloppement ot 

Projections macro-6conomiques, RAMS Avril 1981.
 

(2) Seulement la direction dea 
piches a 6t6 coneid~r~e.
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Ainai lea Budgets de Fonctionnement pourraient Stre
 
itablis comme suit (tableau 19).
 

Tableau 19 : Budget de Fonctionnement pour 1'option C
 

1 1985 1 1990 1 1995 1 2000 1 

! I I '.I 
I 

M.D.R. 1 232 1 374 1 603 970 1 
1 f -- ! 
I I I I I 

PECHE (Direction I 
dee p~ohes + I 

I 
I 

I 
I 

I 
I 

I 
.I 

Office National I 8 1 13 1 21 1 33 1 

des pohea I 
I 

I 
I I 

I 
I 1 

(Unit6 : Millions d'UM).
 

2,3.3.2.4 Lee besoins en cr6dit
 

D'apres lea rapporte des Commissions du Plan pour i 
d6veloppement rural et la p~che les besoins en or6dit ont 6tA 

6valus A : 

- 400 millions d'UM pour in caisse de or6dit agricole
 

- 70 millions d'UM pour le cr6dit maritime (p4che arti­
sanale et induatrielle).
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a-3.32.5 	 R~oapitulatif des ressources financi~res reguises pour
 
!'option
 

Le tableau 20 ci-dessous r~aume 1'4volution des cofits de
 
oeuvre
1'option entre 1981 et 'an 2000. Cola suppose une mise en 


progressive do I'encadrement n~ceesaire entre 1981 et 1990.
 

Tableau 20 R~capitulatif des ressources finanoi.res re uises 

! 1 1 f 

11980 1 1985 1 1990 1 1995 1 2000 

SI 1 1 1 3 

I M.Do.. 	 I 

- Formation I - 1 508 1 508 1 13 1 13 

1 - Equipement 1 66 110 330 528 803 

- Fonctionnement 164 232 374 1 603 1 9701 ! 

PECHE I
1 	 1
 

- Formation I 	 ,1 5,6 1,5 1 1955,6i"1,5! 
1 - Equipement - I
 

-21
Fonctionnement 5 88!11 113 1 2 1 33
 

CREDIT 1 ! I 

1 - D~veloppement 1 ! 400 1 400 400 1 400 
I - P h eI I 	 l 

- ph 1 	 70 1 70 1 70 1 70
 

1 1 " ! 

TOTAOX...... .... 235 1.334 1 1.701 1 1.637 1 2.291 

(Unit6 : Millions d'UM).
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Chapitre 3 
ANALYSE COMPARATIVE
 

3 Analyse comparative des diff6rentes options 'uant 
A leurs possi­
bilit6s et limites
 

La comparaison des diff6rentes options quant 
aux moyens
n~cessaires A leur mise 
er oeuvre montre que 
2 

3.1 Du point de vue des besoins en ressources financi6res
 

(tableau 21)
 

L'option A, avec see 
deux variantes, vient en tate 
; elle
est suivi6 par l'option Coet 
enfin 1'option 3 qui necessite des
ressouroes beaucoup moins importantes. Cependant, il faut remarquer
que i16valuation de 
ces ressources a pris 
en consid6ration, prati-.
quement le coOt de 
toutes les op4 rations, abstraction faite de 1'ori­gine du finanoement ; en 
d'autres termes rien n'a 6t6 sp6cifi6,
quant au degre d- participation de I'Etat ni des populations rurales.
A ce nivbau, on remarque qu'il appartiendrait aux autorit~s comp6ten­tea d'4tudier et de 
fixer des termes 
aux diffbrentes participations
 
s'il en 4tait question.
 

Tableau 21 
: Ressources financi~res re 
uites pour les diff4rentes
 

1985 ! 1990
I ! I 1 1995 1 2000 1, ! 

Option AI 1.063 I 1.860 ! 3.408 5.16 
A2 1.060 34601.856 5179
3.460I .7" B 
 1.037 1.2551.•5• 1.595 1.7951 .1795 
0 3 1.334 1.701 1.637 3 2.291 1(Unite'IM
 

(Unilt4 : M'ilions d'U' de 1980).
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D'un point de vue objectif, il serait n~cessaire d4tudier
 

lee possibilit a de participation totale ou pattielle 
dee produc­
au niveau dee
fraia de fonctionnement et d'6quipement
teurs dans lea 


niveau des sites de d6veloppement (Option B).
CER (Option A) ou nu 
fonction de l1'environ-


Ces possibilitds devraient Ctre examin~ea, en 

des sites consid6rgs, et avec
 

noment physique et humain des CER ou 


beaucoup de r6alisme. Cela suppose, bien entendu, 
une organisation
 

pr~alable des producteurs, une certaine capacit6 
do gestion au sein
 

certaine compr6hension des
 de aette organisation mais surtout une 


laquelle ee fait touto organisation et la maturit6

thamea autour de 


de cOs thames dans l'esprit des diffrents membres 
qui y adhbrent.
 
ou l'autre des
do la mise en oeuvre de 1.'une
C'est ainsi quo lore 


options, il serait indispensable do proceder a descampagnes 
de
 

populatioin rurales par tous lea moyen
seneibilisation dee 
t
 

do meneibi­
(diacours, visites, organisatLon do journ6ed'6tudes 

et 


lisation etc...). S'agissant do nouvelles formes d'organisation
 

derniires devraient 8tre recherch6es 
dana
 

pour In production, con 

Volont de sortir du sous-d6veloppement mais aussi
 le tradition, is 


le dynamisme. L'expdrience de
 dane l'efficacite op rationnelle at 

des annees soixante devrait
 1'institution de la coop6ration au coure 

A la reconstruction do
 6I6ments ncessairet
pouvoir foufnir le 


nouveaux outils ou -l'am~lioration de la situation aveo lea inei­

tutions cooperatives exietantes.
 

telle base, lea populabions ru-
Ainsi, en partant 8ur une 


rales pourraient financer leur propre ddvelop-ement ne serait-ce
 

quen partie, d6veloppement qui serait auto-entretenu ot soutenu
 

par le biais des autres institutions 
(crdit, organisms
 

par 1'6tat 

sous-tutelle, recherche, formation etc...).
 

cofta ot avantages des diffdr~ntes options
3.2 Du point de vue 

dift -ntes options

(tableau 22), on aseimilant lee avantages des 
9 aux diff6-


A llaccroissement do la production en valeur, relat. 

en consid~ration lee
 

rentes options de )roduction et en prenant 
s par

effectife dea diff6rentea options (jui sont repreeentB

costs 


- lea coai.e de la formation, 

- les coats den 6quipementO,
 

- le fras de fonctionnoment,
 

le co-at du credit qui est auppos6 repr6senter 10/v dos -
cc.dit qui eat r6cupdrable, ii ressort quo
besoins en 
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- Pour l'Option A,. la production devrait s'accrottre do
 
1'ordre do 4,8* par an entre .1980 et lan 2000 aloro quo lea mesures
 
d'acoompagnement vont repr6senter entre 2,1% do la production en
 
valeur an 1980 at 8% en 1'azr'000.
 

- Pour p'0ption B,1a production devrait slaooroftre do
 
1'ordre do 2 ,57i par an, alora quo lea coats des mesures d'aooompa­
gnement vont repr6senter entre 2,1% de la valeur do la production
 
on 1980 et 49,2% on lVan 2000.
 

Pour 10ption C et au cours do la mSme p~r.ode la produc­
tion va 6voluer au rythme de 1,3% par an alors quo le,,' meosures 
d'aocompagnement vont passer do 2,1% de la valour do la production
A 13,5%. 

Tableau 22 	Evolution de la production en valour et d.e coilts de
 
mesures d'accomignement entre 1960 ot 2000
 

(millions d'UM do 1980)
 

I 1 1 1 1
 

Options Ann6e 1 1980 1 198531 
 1990 I 1995 1 2000 1

/ I 1!I 


OPTIONA 1 1 I
 
(1)1Production on valour 110.825 113.000 1 16.700 13.18.500 11 21.300 1 
(2) Mesures d'acoompagne- 1 3 1 I
 

mont 235 
 1 706 891 1.276 ! 1.724 
(3)1(1)3(() % t! (-(I 1 (5t4)9. (5,3)1! (6,8).1 1 I~)"i1 	 (890)
 

1 'PTIB B	 . 
(1) Productionrdcio en valour 1i 10.825 111.600 3 1 15.400 11nvlu 	 1 1 14.100 I 16.400 
(2) Mesures 	d'ao2ompagn 1 235 373 1 483 1 618 1 704 1 

((3,1) (,2) 1(4,2)(3,) (4,0) 


t 1 3 1 1 ( 1 1
 

OPTION CI I
 

(1) Production en valour ! 10.825! 11,500 1 13,3001 13.800 I 13.800

(2) Mesures 	d'acompagne-I I 
(3) !(2 	 63 191 1
Mn 1.278 1.217 1 1.866 

TIT- % 1 (2,1)1 (7,9) (9,61 (8,8) 1 (13,5) 

a Lea ohiffres entre parenthaes repr~sentent un pourcentago.
 



- 164 ­

L'ensemble de ces reSultats montrent que:
 

- L'Option C ne peut etre justifi~e 6conomiquement dane la
 
mesure o l1'eneemble des avantages qu'elle procure, exprim~a en
 
groa par l'accroiseement de la production 
en valeur# sont largement

inf~rieura 
aux coOts de l'ensemble des mesures d'accompagnement. Ii
 
faut remarquer quo la plus grande partie des coGta de 
la formation 
ayant 6t6 pourtant imput4e aux dix premi~res ann~es de la p~riode
1980 - 2000 (cf. Option C. ch.2.3.3.1), lee coats totaux de I'option 
restent relativement ilev~s. Aussi, dans le calcul du budget de
 
fonctionnement aucun amendement des salaires n'a 6t6 
pr~vu. Ajoutons 
que quelque soient les approximationg faites dans 1'valuation.de 
cette option, lee costs ne devraient pas s'6carter beaucoup de la 
valeur avanc~e.
 

- L'Option A eat moin couteuse que 1'Option C dans la 
mesure oi lee 6carts entre la prcduction additionnelle et lea coats 
sont moins accus6s, mais restent assez importants. Ces 6carte pour­
raient 8tre r6duits de plusieurs maniires. A savoir : 

- une productivit6 plus forte, notamment dans l'agricul­
ture irrigu6e ; 

- une r~duction des coats de In formation moyennant .as
 
mesurec radicales dans lee syst&mes de formation
 
(cf. ch.3.3.) ; 

- une r6duction de l'encadrement au niveau du terrain A
 
partir d'un certain stade de d6veloppement ou suite au 
d6veloppement de l'infr-qtructure routi~re qui r~duirait
 
lea coOts d'ericadrement. Les encadreurs d6mis, essentiel­
lement vulgarisateurs, pourrai.ent, moyennant certainea
 
actions d'encouragement, 6tre convertis 
en producteurs
 
pilotea.
 

- L'Option B eat de loin !a moins coateuse. Bien quo lea
 
o*carts 
entre lea avantages et les coGts persistent. En effet, en
 
'an 2CCC o- cot 6cart eat le plus acCus6, il ne reprdsente que

1,7,. de la valeur de la production. Ce problme pourrait 8tre 
d4paase4 en combinant un certain nombre d'hypoth~ses quant A la pro­
ductivit6 dans l'a riculture irrigu~e et coatsles de la formation. 
En effet, lee hypotheses prises lore des calculs des diff~rentes
 
options de -roduction et de mesures d'accomoagnement, sonC telles
 
qu'elles ne pr6voient aucune evolution de !a oroductivit6 ni une
 

http:1'valuation.de
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am6lioration des syst~mes de formatLon pour le d~veloppement ; en

d'autres termes ce sont lea 
tendances actuellee qui sont projetees,
 
ce qui. eat tres pes8imiste et ne devrait 
ja.8tre le .oas actamment
 
pour ls options A et B.
 

Par ailleura, i] semblerait tout A fait faisable, 
tout
 
comme dour l'option A, de pr~voir un alligement de l'enoadrement
 
dana les sites A partir dlun certain stade do viabilisation des

ayat~me8 de production ou 
du developpement des infrastructures
 
routi6reas Ainsi, lea encadreurs pr6levis sur un 
site ou rdgion

donn6 pourrait Atre mobilisas pour developper d'autres sites voi­
sins ou ,imilaires ou encore 
convertim en producteurs.
 

3.3 Du pointde vu'e des besoins en resiources humaines
 

vms derni~re, s'tablisaent en 
l'an 2000 comme l'indique

le tableau 23 qui suit
 

I 

Tableau 23 Besoins en ressources 
humaines pour lee diff6rentes
 
Options
 

Cadrea Cadres Mattrise et
 
Isuper~eure moyens 
 !
I 1utor
1 
 I "I
 

Option A1 I 268 * 599 I 2.812
 

ttI

! 2 273 I62,2 2.935 I
 

Option sB 1 
 343 675
 
Option C OtoI 1 
 76? I 5.712 I 

1 1 1
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Lee effectifs pr6sent6s dans ce tableau repr~sentent les
 
effectifs A former entre 1980 et l'an 2000 : Les cadres moyens et
 
sup6rieurs supposent une formation A l'itranger, le personnel de
 
mattrise et d'exbnution (conducteurs et moniteurs, m6canicieng for­
geron etc...) supposent une:forwition locale en Mauritanie.
 

Rapports A la p6riode 1980 - 2000, ces besoins supposent
 
la formation annuelle de
 

- 14 cadres aup6rieurs, 30 moyens et 140 agents de mattrise 
et dlex6cution pour 1'Option A. 

- .1cadres sup6rieurs, 17 moyens et 34 agents do maltrise
 
et dlex~cution pour l'0ption B.
 

- 8 cadres sup6rieurs, 38 moyens et 180 agents do mattri­
so. et d'ex6cution pour l'Option 0. 

En consid~rant les effectifs de cadres moyens et sup6rieurs
 
qui sont form6s A 1'6tranger par rapport aux effectife d*6tudiants
 
actuellement & 16tranger qui eat de 874 '(1), il semblerait qu'A
 
prior:. il n'y ait pas de probl6mes pour satisfaire lea besoins
 
Cependant, connaissant lea probl6mes diorientations des 6tudiants
 
vera lee diffirentee disciplines, les probl~mes de r~int6gration des
 
6tudiants forms ainsi que ceux du choix des institutions de forma­
tion appropri~es notamment en ce qui concerne le d~veloppement
 
rural (1), il serait assez difficile de trouver lea effectifs requis
 
tant'du point de vue quantitatif que qualitatif, mais ces probl~mes
 
devraient Stre r68oulu3 pour les Options A et B par le biais des
 
structures proposaes pour la recherche, la vulgarisation et la for­
mation ; ceci n'est pas le cas pour l'Option C.
 

Pour ce qui est de la formation d'agents do mattrise et
 
dtex~oution qui J3ont constitues essentiellement de moniteurs et do
 
conducteurs et en partant de la capacit6 de formation actuelle des
 
institutions existantes notamment celle de IENFVA qui est do l'or­
dre de 40 agents par an, il serait pratiquement impossible de
 
satisfaire les besoins des Options A et C A moins d'augmenter consi­
d~rablement la capacit6 de cette 6cole qui, A priori, semble Atre
 
une entreprise gigantesque.
 

(1) of. : Evaluation du systbme formel de formation en fonction
 
des objectifs de d6veloppement - RAMS - Mai 1980.
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D'une maniire objective, ce problime ne 
pourrait 8tre
r~solu que moyennant des changementa radicaux dana 
le eyat~me de
formation formelle pour le d~veloppement rural en 
mettant l'accent
 
aur la formation informelle. Les eneeignements dane 
ce sene
devraient ktre tir~s des exp4riences d'autre8 pays dane le domaine.
De tels chanaements seraient aussi neceasaires gu'indispensables 
en

egard aux coOts inh4rents e la formation formelle actuelle en
hauritanie et qui 8ont 
trs 61ev~e pour ne 
pas dire exhorbitanta.

En effet, dane la situation actuelle, la formation d'un agent de
mattrise ou d'ex6oution en Mauritanie revient plus cher que la 
for­mation d'un cadre 8up~rieur hautement qualifi6 A 1,6
 tranger (1).
 

(1) of. Evaluation du systeme fortei de formation en 
fonction dee
objeotife de d~veloppement - WAtS - kai 1980.
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Liete des Abrevistions Utilie6es 

UBT Unit6 de 86tail Tropical 

3NRADA Centre National de Recherche Agronomique et du D4velop­
pement Agricole (Ka6di) 

CNERV Centre National d'Elevage et de Reoherche V6t4rinaire 
(Nouakchott - El Kear) 

OMVS Office de In Miae en Valeur de la Vall4e du Senegal 

PNIJD Programme des Nations-Unies pour le D6veloppement 

CEAO Communautk Econoutique de l'Afrique de l'Oueat 

FAC Fond d'Aide A l.a 3oop6ration 

FAO Organisation des Nations-Unies pour l'Alimootation 

et l'Agri.culture 

SQNADZR Soci6t6 Nationale du D6veloppement Rural 

ENFVA Eoole Nationale de Formation et de Vulgarisation Agricole 

OMC Office 1',auritanien des C4'roeales 

MDR Ministere du D4veloppement Rural 

v Centre d'Exphnsion ihrtle 

SONICOB Socit.t6 Ntationale de 11induatrie et de la Commeroiali­
oation du 66tail 

CAA Commisearlat de ]'hide Alimentaire 

FND Fond National du Dveloppement 

ONP Office National den P.ches 

8&h1 Brevet de V'Enne.gnement Moyen 

ST drevet do 'eohnicion 

UiAID Agence des ELats-Unia pc>ur le D6veloppement International 

CUS Conservation des Eaux ot du Sol. 
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